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QUINDICINALE A CURA DELLA CAMERA DI COMMERCIO INDUSTRIA E AGRICOLTURA DI TORINO 

FEDERAZIONE O «GROSSRAUM»? 
Non ci risulta che nel recente congresso federa-

listico di Roma, e nemmeno nella sua appendice 
torinese, si sia levata una voce autorevole a denun-
ciare le inconcepibili contraddizioni in cui pur-
troppo cadono moltissimi fautori dell'ideale nobile 
e generoso della federazione europea, dalla cui sol-
lecita attuazione dipendono verosimilmente le sorti 
del nostro continente in pericolo. Ciò è assai grave; 
sia perchè rivela ancora una volta che la confu-
sione delle idee è una delle manifestazioni più ti-
piche della nostra decadenza; sia perchè v'è di-
sgraziatamente da attendersi che, perdurando la 
confusione stessa, la realizzazione di un'Europa fe-
derata venga rimandata a tempi sempre più lon-
tani. Con la conseguenza dolorosissima, per tutti 
gli europei di buona volontà e buone intenzioni, di 
conservare troppo a lungo il fiore dell'idea nelle 
acque stagnanti dei congressi, dimenticando che 
spesso, n eli 'imputridire, le rose dal profumo deli-
zioso puzzano più delle erbacce. 

Già una volta uno dei nostri più illustri colla-
boratori, Wilhelm Röpke, ha su queste colonne ri-
levato da par suo che molti fra gli accesi asser-
tori del federalismo europeo sono in pari tempo 
fautori di sistemi economici pianificatori e collet-
tivistici, i quali appaiono col federalismo del tutto 
incompatibili (1). Se infatti le economie dei singoli 
Stati da riunire in una federazione avessero — co-
me malauguratamente in maggiore o minor mi-
sura già l'hanno quasi tutti i paesi dell'Europa — 
una struttura collettivistico-pianificatrice, con una 
autorità centrale politica sostituitasi alle forze del 
libero mercato, per realizzare una federazione che 
non fosse un nome vano occorrerebbe creare un 
unico Superstato, centralizzatissimo, interventista al 
massimo e quindi strangolatore di ogni sia pur 
modesta forma di autonomia delle nazioni fede-
rate; mentre queste ultime dovrebbero rinunciare 
quasi integralmente alla propria sovranità e ad 
ogni modo in misura infinitamente maggiore di 
quanto non possano oggi ragionevolmente sembrare 
disposte a farlo. Una federazione 
collettivistico - pianificatrice non 
potrebbe dunque essere una co-
munità volontaria di aventi pari-
tà di diritti; ma, al contrario, un 
«Grossraum», un «grande spa-
zio», tal quale come l'intendeva 
Adolfo Hitler. Se non andiamo 
errati, non ci sembra questo il 
fine proposto agli Europei dai fe . 
deralisti degli attuali congressi. 

V'è un altro aspetto del proble-
ma — forse il più urgente per 
noi italiani — che con maggiore 

evidenza di altri pone in luce come sistemi sociali-
stico-pianificatori e federalismo coabitino, fuor che 
nei cervelli confusionari degli illusi, con la stessa 
armonia di gatti e cani. E' quello dei movimenti mi-
gratori delle forze di lavoro. Il merito di averlo mè-
glio d'altri rilevato va al Robbins, il quale, in 
un libro bellissimo apparso in questi giorni nella 
traduzione italiana (2), osserva che la pianifica-
zione tanto di moda ha i suoi riflessi più gravi pro-
prio in certi suoi aspetti sociali a tutto danno dei 
lavoratori più miseri dei paesi diseredati dalla sorte 
In un'economia pianificata soltanto i cittadini han-
no infatti diritto al lavoro o al mantenimento, e se 
i piani nazionali migliorano il tenore di vita oc-
corre evitare che gli emigranti stranieri ne traggano 
beneficio; mentre se, com e più probabile, lo peg-
giorano, a maggior ragione bisogna impedirne l'ac-
cesso o ricacciarli terroristicamente alle loro case. 
Cosi, in nome di un falso socialismo pianificatore, 
che osa ancora fare appello a motivi internaziona-
listici, si portano di continuo mattoni all'edificio 
del più pretto e gretto nazionalismo antifederali-
stico. 

Sarebbe quindi opportuno che i federalisti si de-
cidessero a chiarire le loro idee e, dopo avere indi-
cato il fine urgente e magnifico, gli adeguassero i 
mezzi atti a raggiungerlo. Sarebbe questo, se pro-
prio tengono alla parola, il migliore «piano» di 
azione e consisterebbe nel ritorno, mutatis mutan-
dis, a quella quasi perfetta federazione europea de-
gli anni a cavallo del secolo, in cui uomini, merci 
e capitali godevano libero passaggio attraverso le 
frontiere — allora soltanto politiche e non econo-
miche — della nostra Patria Europa. 

* 

(1) Cfr. Wilhelm Röpke - Protilerm fondamentali del. 
Zur°Pea ' Cronache Economiche.,, n. 42, idei ¡1° settembre 1948.. 

(2) Lionel Rotobins - L'economia piamificmta e Verdine 
internazionale, Rizzoli, ottobre 1048, pagine e 29. 
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LA TECHNIQUE DE L'UNION DOUANIÈRE 
par P A U L N A U D I N , Directeur Généra! du Comité d 'Act ion Economique et Douanière 

«A quelque chose, malheur est bon », dit le pro-
verbe. C'est grand dommage qu'il ait fallu tant de 
malheur pour qu'apparaisse et s'accrédite enfin, en 
ce milieu critique de XXème siècle, une vérité que 
l'évolution économique et technique des précédentes 
décades aurait pu faire comprendre plus tôt. Au-
jourd'hui une cruelle expérience nous convainct 
que les marchés nationaux ne peuvent plus se suf-
fire, à moins de former à eux seuls de riches con-
tinents, et que, pour se reconstituer s'ils en ont 
besoin, pour s'épanouir comme ils le souhaitent, ou 
plus simplement pour subsister, ils doivent s'unir. 
Ils se sont développés dans une fièvre d'émulation; 
chacun s'opposait à l'autre pour s'équiper mieux, 
exporter davantage, acquérir plus de force et de 
richesse. Mais les champions n'ont plus la force 
et le souffle nécessaires à cette compétition. Ils 
manquent de matières premières, d'argent, d'outil-
lage ou de débouchés. D'avance, leurs entreprises 
nouvelles sont surclassées par des rivaux plus puis-
sants et telles de leurs performances traditionnel-
les sont en voie d'être dépassées par les inaccessi-
bles records de ces mêmes rivaux. Jusqu'à present 
distincts et concurrents, les marchés nationaux 
n'ont chance de survivre qu'en associant et en spé-
cialisant désormais leurs ressources. 

Après s'être grisés de nationalisme économique, 
les gouvernements européens déchantent. Non sans 
hésitations, ils cherchent, dans les unions doua-
nières et les unions économiques, le salut des 
marchés dont ils assument la responsabilité. Est-
ce chiose simple ou compliquée? Combien de temps 
y faut-il, et quelles conditions? A qui appartient-
il de s'en occuper? Que peut-on en attendre, dans 
l'immédiat e dans l'avenir? Voilà des questions 
qu'il est opportun d'élucider. Plus que tous autres, 
les chefs d'entreprise, qu'ils (soient ¡producteurs 
ou commerçants, sont tenus d'y réfléchir. Leurs 
intérêts sont en jeu, et, plus encore que leurs 
intérêts, le sens de l'initiative, le sentiment de 
responsabilité dont ils manifestent volentiers ime 
juste fierté. Ils ne peuvent rester inertes,^ pour 
enregistrer passivement les effets que la réussite 
ou l'échec de semblables projets exerceront sur 
leurs affaires. L'occasion leur est offerte de conce-
voir des solutions novatrices, de les faire valoir, 
d'y. préparer leur propre gestion, d'essayer d'en 
tirer un parti aussi fructueux pour leurs entre-
prises, leur personnel et leur profession entière 
que pour leur marché national, agrandi et revigoré. 
Cela n'arrive pas si souvent. On ne saurait dé-
daigner une telle chance. Essayons, dans cet esprit, 
d'examiner ensemble les voies et moyens de l'U-
nion douanière et de l'Union économique franco-
italienne, en vue desquelles les deux gouverne-
ments intéressés ont, après plusieurs mois d'étu-
des préliminaires, conclu, le 20 mars 1948, le Pro-
tocole de Turin. 

Pour prévenir toute équivoque, commençons par 
définir, en les distinguant soigneusement l'une de 
l'autre, ces deux expressions du vocabulaire di-
plomatique. 

(L'Union douanière est une association de pays 
souverains qui sont convenus de soumettre leurs 
échanges avec les pays qui ne font pas partie de 
leur groupement à un régime douanier identique 
et, corrélativement, d'abolir, immédiatement ou 
par paliers, les tarifs et restrictions jusqu'alors 
applicables aux échanges entre leurs territoires 
respectifs. 

L'Union économique est une association de pays 
souverains qui sont convenus de concerter leurs 
législations et réglementations respectives dans 
les divers secteurs du domaine économique, de 
manière à conférer à ces législations et réglemen-

tations, sinon toujours l'identité, du moins le 
maximum de similitude et de compatibilité. 

L'Union douanière est la partie d'un tout. 
L'Union économique est un tout dont l'Union doua-
nière n'est qu'une partie. L'Union économique com-
prend, outre le dispositif de l'Union douanière, un 
certain nombre de dispositions organiques, concer-
nant les monnaies, la fiscalité, le crédit, les trans-
ports, les conditions d'établissement et d'exploita-
tion, le statut de la main d'oeuvre, etc... 

Si ces définitions sont admises, la .première que-
stion à résoudre est de savoir si l'Union doua-
nière peut et doit amorcer la réalisation de l'Union 
économique, ou si l'Union économique peut et doit 
être réalisée, au moins partiellement, avant que 
les pays intéressés ne réalisent l'Union douanière. 
Selon que l'on retiendra l'une ou l'autre de ces 
solutions, les données de l'Union proprement doua-
nière seront différentes. En effet, pour ne prendre 
qu'un exemple, si l'Union douanière est instituée 
avant les mesures d'harmonisation monétaire et 
fiscale qu'implique l'Union économique, les con-
trôles monétaires et fiscaux subsisteront aux fron-
tières intérieures après que les contrôles douaniers 
auront été abolis ou réduits, comme c'est présen-
tement le cas à l'intérieur de Bénélux; au contraire, 
si l'Union douanière intervient après l'établisse-
ment d'un statut monétaire et fiscal commun aux 
pays associés, les frontières intérieures pourront 
être, en une fois, libérées de tout contrôle écono-
mique. Dans la première hypothèse, l'Union doua-
nière pourrait intervenir à bref délai, elle n'en-
traînerait que peu d'effets sur les échanges inté-
rieurs et devrait être ultérieurement complétée. 
Dans la seconde hypotföèse, elle devrait être diffé-
rée et viendrait compléter des arrangements préa-
lables; mais, aussitôt instaurée, elle donnerait aux 
échanges intérieurs une complète franchise. 

Des deux méthodes, la plus expédiante, sinon la 
plus logique, paraît celle qui consiste à conclure 
d'abord l'Union douanière, sans attendre le terme 
des négociations relatives aux autres aspects de 
l'Union économique. Ce choix peut se justifier sur 
les considérations suivantes. 

Une entente monétaire, une oeuvre concertée 
d'assimilation fiscale peuvent, à quelque date qu'on 
les négocie et quelque délai qu'elles demandent 
avant d'aboutir, se suffire à elles-mêmes; eilles ne 
provoquent pas nécessairement la réalisation d'une 
Union douanière. Au contraire, l'Union douanière 
implique fatalement, pour devenir efficace, l'adop-
tion de dispositions monétaires et fiscales. Elle agit 
comme un démarreur dont l'effet ne persiste que 
s'il est repris et amplifié par d'autres mécanismes. 

Les accords d'ordre monétaire et fiscal, en affec-
tant profondément la gestion comme la structure 
des finances publiques, comportent un grand nom-
bre d'incidences politiques. Us risquent, s'ils sont 
recherchés seuls comme les premiers éléments 
d'une éventuelle Union économique, de demander 
des négociations longues et compliquées, durant 
lesquelles se perpétueront et même éventuellement 
s'aggraveront, entre les marchés intéressés, les 
dissemblances et oppositions d'intérêts qu'il s'agit 
précisément de réduire au plus tôt. 

Au contraire, l'établissement d'un régime doua-
nier commun ne demande pas de long délai, parce 
qu'il n'implique pas de grandes difficultés techni-
ques ni, pour le moment du moins, d'insurmonta-
bles difficultés économiques. C'est une réalisation 
spectaculaire, qui a le double mérite de symboliser 
la volonté d'étroite coopération des pays intéressés 
et d'amorcer effectivement cette coopération, tant 
par les négociations préalables que par l'applica-
tion du régime convenu qui comporte à la fois une 



constante coordination administrative et l'adoption 
d'une politique concertée à l'égard des autres pays. 

Si la suppression des douanes intérieures à l'U-
nion laisse subsister certains contrôles aux frontiè-
res intérieures et ne suffit donc pas à assurer la 
liberté de circulation entre les marchés associés, 
du moins le caractère artificiel et précaire des 
contrôles subsistants doit-il ressortir assez évidem-
ment et causer assez de gêne pour que les auto-
rités intéressées et l'opinion publique soient pres-
sées de parachever, notamment par des accords 
monétaires et fiscaux, la réforme amorcée par l'a-
bolition des douanes intérieures. 

C'est assez dire que l'Union douanière n'est rien 
d'autre, par rapport à l'Union économique, que ce 
que l'aurore est au jour. A elle seule, elle est in-
capable de constituer, avec deux marchés natio-
naux, un seul et même foyer de production, de 
travail et d'échanges. Si elle a sa valeur propre, 
ses délais et conditions d'application particuliers, 
elle ne sert que si l'Union économique lui succède 
et l'achève. Pendant qu'elle s'instaure par étapes, 
les nations intéressées auront à réduire jusqu'à les 
effacer les obstacles qui les empêchent d'adapter 
mutuellement leurs économies. De là découle 1a, né-
cessité d'observer des délais. L'existence de produc-
tions concurrentes, la disparité des monnaies et 
des prix, les différences de législations et de régle-
mentations économiques excluent la possibilité 
d'une union instantanée et totale. 

On commencera donc par unifier les nomencla-
tures douanières, ce qui est relativement le plus 
facile; puis ceux des droits qui, au regard des spé-
cifications de la nomenclature commune, n'accu-
seront que de si faibles différences que les pays 
associés pourront adopter l'un ou l'autre ou la 
moyenne des deux comme leur tarif unique. Pour 
combiner les autres droits, dont les dissemblances 
plus accusées correspondent à des besoins de pro-
tection très différents, il faudra plus de temps et 
plus de technicité. Rien de viable, rien de prati-
que ne se fera, dans ce domaine, sans le concours 
des profession intéressées, un concours actif et 
zélé. Enfin, la douane consiste en restrictions quan-
titatives, prohibitions et contingentements, au 
moins autant quien tarifs. Formant un même 
territoire douanier, les deux pays de l'Union au-
ront à se concerter pour fixer les cas où leur in-
térêt commun commanderait une restriction à la 
importation ou à l'exportation affectant leurs rap-
ports avec les autres pays, à adopter une même 
mesure valable pour leur communauté et à la 
faire appliquer uniformément à leurs frontières 
extérieures. Est-ce là tout? Non point, car nous 
ne pouvons écarter le cas où des restrictions se-
ront temporairement maintenues dans les échan-
ges entre les deux partenaires, ne serait-ce qua 
pour ménager un délai d'adaptation aux caté-
gories de production appelées à se transformer en 
fonction de l'Union. Le choix, de quantum, la 
durée, les conditions de renouvellement et de dis-

parition de ces contingentements internes néces-
sitent également des études et conventions parti-
culières. Nous ne parlons pas des régimes spéciaux 
tels que ceux des ports francs, des entrepôts, des 
admissions ou exportations temporaires: tout cela 
aussi passerait à l'examen des délégués officiels, 
commis au soin de faire entrer l'Union douanière 
dans les institutions et dans les moeurs. Aux pro-
ducteurs, aux commerçants de les assister de leurs 
conseils d'expérience et de leur suggérer les solu-
tions les plus directement compatibles avec la 
bonne marche des affaires: l'importance de leur 
rôle ne sera jamais proclamée assez haut. 

Il seraiit logique — et combien agréable! — de 
terminer cette esquisse de méthode par le tableau 
des avantages que promettent, aux pays associés, 
les Unions économiques préparées par les Unions 
douanières. Reclassée, assurée d'un marché plus 
vaste, la production se développe, s'améliore, sert 
plus efficacement ses collaborateurs et ses clients. 
Le commerce obtient et offre un choix plus di-
vers à un achalandage plus étendu, plus mobile, 
auquel de multiples possibilités d'emploi et d'in-
vestissement sont proposées. Les inventions, les 
brevets, les procédés techniques de deux peuples 
concourent simultanément à leurs progrès éco-
nomiques. Mille complications administratives dis-
paraissent, des intérêts devenus communs créent 
de mêmes règles, de mêmes usages, une compré-
hension mutuelle qui s'épanouit sans cesse davan-
tage entre d'anciens étrangers. La politique éco-
nomique à l'égard des tiers pays, la participation 
au commerce mondial sont facilitées par l'autorité 
qui s'attacfee à une Union plus riche que ne l'é-
taient, isolément, les nations qui la forment. 

Sur ce thème, l'imagination risque de s'égarer 
en rêveries si plaisantes que les sages éviteront de 
les évoquer... Quant aux fous, ils croiraient que la 
formule magique de l'Union va ouvrir cet Eden 
d'un enchantement instantané. Quel bruit ferait 
leur déception! Ne décrivons aucun mirage. N'at-
tendons d'autres résultats que lents et progres-
sifs, d'une politique dont les étapes demanderont 
trois ou quatre ans d'obscurs efforts. Mais que 
pareille circonspection ne nous fasse pas verser 
dans le scepticisme! ¡Gardons-nous de rejeter, avant 
le terme de maturation, le fruit vert de l'Union 
douanière! Ainsi agissent les critiques, trop nom-
breux et trop bruyants, qui prétendent que le cou-
rageux Bénélux a échoué, parce qu'il y a encore 
deux visites de douane dans les trains qui pas-
sent de Belgique aux Pays-Bas, Cette survivance 
des anciens contrôles s'explique parfaitement, puis-
qu'il reste à apparier les monnaies et la fiscalité de 
ces deux associés; mais elle est limitée dans le 
temps, elle disparaîtra dès l'achèvement des tra-
vaux d'unification entrepris à ce double égard, et 
l'on saluera, à ce moment, l'avènement d'une Union 
économique. Souhaitons que ¡cette méthode fasse 
exemple. 

B a t t r a d ' j b n m r a e d U t a f i a 
SOCIETÀ PER AZIONI - Capitale versato e riserve Lit. 400.000.000 

S E D E C E N T R A L E - M I L A N O 

PRESIDENTE ONORARIO 
A . P . G I A N N I N I 

Presidente fondatore della 

I B a n k o f A m e r t r u 
NATIONAL ™UVITngs ASSOCIATION 

SAN F R A N C I S C O , CALIFORNIA 

T U T T E ]LTE O P J E M A Z I O M J3JI D B ^ ^ C ^ 

In Torino : Sede: Via Arcivescovado n, 7 
Agenzia di Città : Via Garibaldi n. 5Z ang. Corso Palestro 

il 



IL PROBLEMA DEL CAMBIO DELLA STERLINA 
Il sensibile aumento della quotazione della ster-

lina esportazione, passata, dai primi di ottobre ad 
oggi, da un livello medio di 1940-1950 lire a circa 
2150 e le recenti trattative valutarie italo-britan-
niche hanno fatto ritornare d'attualità il proble-
ma del cambio della valuta britannica. 

La forte sottovalutazione della sterlina' nei con- . 
fronti della quotazione ufficiale col dollaro scesa 
in base al «cross-rate» ad un minimo di 2,70-2,80 
dollari, non era certo favorevole ai nostri espor-
tatori, le cui vendite in valuta libera avvengono 
principalmente in sterline; ma essa non era altro 
che il riflesso di una situazione di fatto; anzi, l'in-
coraggiamento dato da siffatta situazione alle 
esportazioni pagate in dollari nei confronti di quelle 
in sterline era giustificato dalle maggiori possibi-
lità di acquisti sui mercati mondiali consentite dalla 
valuta americana. -

La situazione si era, però, andata gradualmente 
modificando, cosicché nel settembre il « cross-rate » 
sterlina-dollaro sul nostro mercato delle valurte 
esportazione era di 3,35-i3,40, in relazione soprat-
tutto alle accresciute possibilità di rifornimenti 
dall'area della sterlina, dalla quale, anzi, negli ul-
timi mesi abbiamo importato più di quanto vi ab-
biamo esportato, ed in considerazione anche delle 
favorevoli prospettive per l'avvenire. Attualmente 
poi, sulla base di una quotazione della sterlina 
esportazione di 2150, il rapporto è salito a 3,74. 

A questa crescente rivalutazione della sterlina sul 
nostro mercato non sono estranei gli accordi 
raggiunti il 16 ottobre a Parigi in seno all'Or-
ganizzazione economica di cooperazione europea 
(O.E.C.E.) in merito alla ripartizione degli aiuti 
E.R.P., ai contributi che i paesi creditori nell'am-
bito degli scambi commerciali intereuropei do-
vranno accordare a quelli debitori ed al sistema 
di compensazione multilaterale fra i paesi dell'Eu-
ropa occidentale, accordi che consentiranno un in-
cremento degli scambi commerciali con un allen-
tamento della situazione di bilateralismo assai 
spinto, prevalsa per tanto tempo. Secondo le valu-
tazioni dell'O.E.C.E„ le possibilità di esportazione 
dall'area della sterlina risultano sensibilmente mi-
gliorate, tanto che la Gran Bretagna figura per 
il 1948-49 creditrice verso il complesso degli altri 
paesi aderenti all'E.R.P. per un ammontare netto 
di 282 milioni di dollari; inoltre la Gran Bretagna 
ha acconsentito a sbloccare in favore di tali paesi 
saldi in sterline congelati, per un valore di 209 
milioni di dollari (pari a circa 52 milioni di ster-
line). Siffatta situazione è un indubbio indice di 
miglioramento della bilancia britannica, migliora-
mento che è inoltre confermato dalle risultanze del 
recente libro bianco pubblicato a Londra, dal quale 
si apprende che il disavanzo con l'area del dollaro, 
dal 1947 al 1948-49, diminuì da 4.127 milioni a 1263 
milioni di dollari, coperti appunto dalle fornitu-
re E.RJ. 

Data siffatta situazione, è naturale che la quo-
tazione della sterlina sul nostro mercato delle va-
lute sia migliorata; di guisa che non appaiono del 
tutto senza fondamento le voci, secondo le quali 
il « cross-rate » sterlina-dollaro in Italia, potrebbe 
forse presto raggiungere la quota 4. Un simile risul-
tato dovrebbe, però, derivare non tanto da una mo-
dificazione delle attuali norme valutarie quanto 
dalla ripercussione di una modificata situazione di 
fatto, consentita anche dalla nostra disciplina in 
materia di cambio, la quale, nonostante talune cri-
tiche estere, è, nell'ambito europeo, una di quelle 
che maggiormente tengono conto della realtà eco-
nomica. Inutile aggiungere che non si tratterebbe 
assolutamente di svalutazione, sino a che il corso 
delle altre valute, e soprattutto del dollaro, ri-
manga immutato. 

L'eventuale adeguamento del rapporto sterlina-
dollaro sul nostro mercato delle valute esporta-
zione sarebbe sostanzialmente diverso da quello ri-
sultante dalle recenti modificazioni del sistema 
valutario francese. Anche in Francia infatti l'espor-
tatore con pagamento in dollari era avvantaggiato 
nei confronti di quello in sterline, in quanto il 
primo veniva in definitiva a ricavare un cambio me-
dio tra quello ufficiale (214 frs. per 1 dollaro) e quel-
lo del mercato ufficiale dei cambi liberi (recente-
mente 313 frs.) — di fatto frs. 263,50 — mentre il 
secondo non potendo negoziare liberamente parte 
dei suoi ricavi in valuta, li convertiva integralmente 
al cambio ufficiale (864 frs. per sterlina). Senza 
variare la regolamentazione relativa alle esporta-
zioni in dollari, il Governo francese ha disposto 
che, sia l'acquisto, sia la vendita di buona parte 
delle altre valute (fra cui la sterlina) da parte del 
Fondo di stabilizzazione dei cambi avvenga non 
più al cambio ufficiale, ma ad una quotazione ri-
sultante dal cambio medio, come sopra definito, 
del dollaro a Parigi e dalla quotazione ufficiale 
delle varie valute con il dollaro stesso. In tal modo 
l'esportatore in sterline ricaverà in definitiva 1063 
frs.; ma questo allineamento del cambio ufficiale 
col dollaro è stato ottenuto in maniera rigida e al 
di fuori dei movimenti di un mercato libero. 

Ritornando alle trattative valutarie italo-britan-
niche, si può pertanto pensare che, ove si risolves-
sero in definitiva in un adeguamento del «cross-
rate » sterlina-dollaro secondo i desiderata d'oltre 
Manica, ciò avverrebbe in relazione ad un'accre-
sciuta spendibilità della sterlina ed allo sblocco dei 
nostri saldi, congelati da troppo tempo. 

Quali i riflessi dell'aumento di quotazione della 
sterlina? Da un lato, una indubbia ripercussione 
sfavorevole, consistente in un incremento dei prezzi 
interni delle materie prime provenienti dall'area 
della sterlina (lana, gomma naturale, zinco, car-
bone — anche se quest'ultimo verrà a costare sem-
pre meno di quello americano, a motivo dell'assai 
inferiore incidenza del (nolo); Id'altra parte, un 
sicuro vantaggio per gli esportatori in sterline e 
quindi un incoraggiamento a tali esportazioni. In 
definitiva si può concludere che, nelle attuali con-
dizioni, caratterizzate da notevoli vendite con pa-
gamento in valuta britannica, i vantaggi del rialzo 
del cambio della sterlina superano gli inconve-
nienti; tanto più che per buona parte delle nostre 
produzioni, le esportazioni costituiscono una con-
dizione essenziale per un favorevole loro sviluppo. 

Il riawieinamento della quotazione della ster-
lina al livello di 4 dollari verrebbe inoltre ad eli-
minare ima delle cause delle divergenze attualmente 
esistenti tra cambi economici e cambi ufficiali. 
Esso contribuirebbe non. poco ad avviare gli scambi 
internazionali su basi più sane, riducendo le possi-
bilità di irregolari arbitraggi su merci, mediante 
acquisti nell'area della sterlina di prodotti riven-
duti, poi, in quella del dollaro, con conseguente 
deviazione delle normali correnti di scambio — fe-
nomeno questo, che aveva preoccupato non poco 
gli ambienti britannici e che, anzi, è causa della 
limitazione dei crediti agli operatori italiani da 
parte delle banche inglesi. 

Ma, come appare evidente da quanto si è sopra 
osservato, condizione essenziale affinchè la quota-
zione della sterlina sul nostro mercato si consolidi 
ad un livello equivalente a 4 dollari è che tale 
quotazione risponda all'effettivo rapporto tra il 
potere d'acquisto delle due valute sui mercati mon-
diali, cioè, che la divisa britannica si dimostri real-
mente mezzo di pagamento atto a procurare nei 
centri commerciali internazionali i beni a noi ne-
cessari in quantità ed a prezzi adeguati. 

FRANCESCO GARINO CANINA 
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Piemonte. I primi sei articoli sono stati pubblicati nei n. 16, 19, 21, 27, 32 e 35-36 di «C ronache Economiche». 

La lungiveggente ed organica politica di passaggi 
che, dai primordi del secolo XVII, i reggitori del 
Piemonte perseguono, pur fra tante difficoltà in-
terne ed esterne, è rinvigorita ed ampliata, nella 
seconda metà del secolo XVIII, da una più chiara 
coscienza delle opportunità geografiche che il paese 
presenta e degli interessi che appaiono legati alla 
sua posizione. La copiosa letteratura cameralistica 
dell'epoca mostra come gli amministratori sardi 
intendessero specialmente trarre profitto dall'ac-
quisto del Novarese e dal blocco che i dominii regi 
esercitavano sulle strade della Liguria per far di-
vergere attraverso il Piemonte una parte sempre 
più importante del commercio di Genova. 

A tal fine si favoriva Nizza, con l'intento che 
diventasse un porto di prim'ordine per lo sfrutta-
mento commerciale della Valle Padana, assicuran-
dogli una congrua porzione del traffico crescente 
dei coloniali e dei cotoni richiesti dalla Svizzera 
e dalla Germania meridionale, mentre si proget-
tava di agevolare i passaggi per il Moneenisio 
delle correnti commerciali Milano-Lione, di op-
porre il Gran S. Bernardo al Sempione per l'allac-
ciamento di Ginevra e del Giura alla Valle del Po, 
e di far attraversare il territorio piemontese, fino 
al Lago Maggiore, alle merci che da Genova si 
convogliavano verso il Gottardo (G. Prato). 

Invaso, e poi annesso il Piemonte alla Francia 
rivoluzionaria, questa non lesinò mezzi e danaro 
per collegare le nuove conquiste al centro dell'Im-
pero, utilizzando largamente gli studi degli uo-
mini di Stato sabaudi, e dando, pur con qualche 
modificazione, una rapida realizzazione ai loro in-
tendimenti. Rimesse in sesto le vecchie strade, si 
collegò Lione a Genova attraverso il Lautaret, Ce-
sana a Penestrelle per il Sestriere, e, costruendo 
o riattando vie di comunicazione lungo la riviera 
provenzale e quella ligure, si aprì una nuova strada 
che da Alessandria, attraverso l'Appennino, con-
dusse a Genova. 

Napoleone, che, in un primo tempo, condivise 
gli entusiasmi milanesi per un'intensa messa in 
valore del Sempione, stimolò più attivamente, in 
seguito, i lavori delle grandi carrozzabili per il 
Cenisio ed il Monginevro, sia allo scopo di assicu-
rare facili comunicazioni con le nuove provincie, 
sia, e ciò valeva soprattutto per il Cenisio, al fine 
di stabilire un rapido collegamento, via Lione-To-
rino-Genova, con il centro di gravità della domi-
nazione napoleonica, spostantesi verso il mezzo-
giorno della penisola. Questo collegamento si sal-
dava all'altra grande strada in costruzione lungo 
la Cornice, diretta a unire il mezzogiorno della 
Francia con la Toscana. 

H Piemonte, stante la sua posizione geografica 
subalpina, diventa, così, uno dei perni del sistema 
continentale, e l'estendersi del blocco antibritan-
nico assegna alle sue vie una parte comparabile a 
quella che avevano esercitato nel medioevo Ai 
convogli di prodotti orientali degli antichi tempi, 
di lana e di seta di periodi meno remoti, si sosti-
tuisce ora, come merce predominante, il cotone, 
recato fino ai piedi delle Alpi dai mercati levan-
tini e dai nuovi campi di produzione del Mezzo-
giorno italiano. Sui primi dell'800 un notabile sa-
voiardo si meraviglierà di veder confluire, per le 
strade di terra, verso l'Italia settentrionale, le 
mercanzie arrivanti dalla Germania, dalla penisola 
balcanica e dalle sponde del Mar Nero. E' il pe-
riodo in cui la chiusura delle vie marittime fa di 
Lione il capolinea ed il centro di smistamento di 
tutti gli scambi con l'Italia, dei quali il Cenisio 
(per cui passano, nel 1810, 2911 vetture di viaggia-
tori, 14.077 carri di merci e 37.255 quadrupedi da 
carico) diviene il tramite quasi esclusivo. 

In realtà, questo attivo transito di merci, subor-
dinato, quasi per intero, ai bisogni del dominatore, 
torna di scarso vantaggio al Piemonte. La mode-
stia delle sue risorse non gli aveva impedito di 
cercare sbocchi svariati ai suoi principali prodotti. 
Ora, in tutto e per tutto, si doveva dipendere dalla 
Francia. L'assorbimento delle sete gregge da parte 
del mercato di Lione non era compenso suffi-
ciente alla mancata esportazione verso l'Inghilterra. 
Ugual cosa si dica delle sete lavorate, mentre, 
d'altro canto, materie prime e manufatti italici 
non potevano riversarsi nei dipartimenti annessi 
all'Impero. 

Questo cerchio chiuso, o, per essere più precisi, 
questo senso unico imposto ai traffici, si rompe 
con la restaurazione del dominio sabaudo in Pie-
monte (1814). Ma non si può dire che, almeno nei 
primi tempi, il nuovo stato di cose che era, in parte, 
un ritorno all'antico, abbia risospinto gli uomini di 
governo dello Stato sardo verso gli arditi disegni 
dei loro predecessori. L'unione della Liguria al Pie-
monte coronava le vecchie aspirazioni della mo-
narchia sabauda a costituirsi in potenza marit-
tima, ma ci vollero parecchi anni prima che si 
provvedesse ad abolire la barriera doganale esi-
stente fra il territorio della Superba ed il Pie-
monte: così come assai poco si fece per impedire 
a Vercelli, a Novara, alla Lomellina di gravitare 
sempre più verso Milano. 

Il decreto con cui l'Austria proibì (1817) l'impor-
tazione nei suoi possedimenti italiani di merci co-
loniali non passanti per Venezia o per Trieste, fu 
un gravissimo colpo inferto al commercio genovese, 
e valse a risvegliare lo spirito d'iniziativa dei reg-
gitori sardi, che tosto allacciarono relazioni con la 
Svizzera, al fine di migliorare le comunicazioni tra 
le province settentrionali del Piemonte e i Cantoni 
svizzeri, lungo la strada Bellinzona-Coira, sì da per-
mettere lo smercio in quei Cantoni dei coloniali 
sbarcati a Genova. Anche la viabilità interna venne 
curata. Si lavorò specialmente a riaccomodare la 
Torino-Milano, la strada del Moneenisio, le strade 
fra Novara, ed il meridione svizzero, fra la Svizzera, 
la Lomellina e Tortona, fra Oneglia, Savona e Ceva, 
fra Cuneo e Saluzzo. Infine si strinsero maggiori 
legami con Genova mediante una nuova via per 
la Valle Scrivia, che importò lo scavo della galleria 
della Ruta. E come già ai tempi di Emanuele Fili-
berto si cercarono accordi con l'impero ottomano 
per la navigazione nel Mediterraneo orientale e 
nel Mar Nero, mentre non si lasciò sfuggire l'oc-
casione di colpire, nei suoi nidi, la pirateria b e c e -
resca (attacco a Tripoli del 1825). 

Qualche più ampio respiro era pure richiesto 
dallo sviluppo della produzione piemontese, che, ad 
onta delle diversioni nei traffici e dalle crisi nel 
lavoro, conseguenti all'invasione, alle operazioni mi-
litari, alle carestie, dimostrava una sua vitalità 
o'hie è difficile dire sino a che punto fosse favorita 
dagli alti dazi protettivi. Sta di fatto che, quando 
Carlo Alberto gradatamente attenuò i numerosi in-
tralci frapponentisi al libero scambio, dopo inevi-
tabili ma non disastrose scosse, l'attività produt-
tiva e commerciale della nostra regione s'accrebbe 
come s'accrebbe l'orizzonte geografico degli scambi, 
soprattutto, e questo è molto significativo, con le 
altre regioni della penisola. Ne fanno fede i dati 
statistici che accompagnano la relazione di C J 
Giulio sulla IV Esposizione d'Industria e di Belle 
Arti del 1844. 

Cereali, vino, seta greggia continuano ad essere 
le principali voci di esportazione, ma nel campo 
dell'attività industriale si tentano, talora con suc-
cesso, nuove vie. L'approvvigionamento delle ma-
terie prime, come lo smercio dei prodotti finiti si 



fa su mercati varii ed anche molto lontani. Così, per 
citare qualche esempio, si importano cuoi « verdi » 
dall'India, dall'America meridionale, dalla Sarde-
gna, dall'Algeria; lane dall'Ungheria, dal Marocco, 
dalla Russia, oltre che dal Lazio, dalla Campania, 
dal bergamasco; cera dalla Siria, dagli Stati bar-
bareschi, dall'America. E si esportano zolfanelli in 
Svizzera ed in America, oltre che in Italia; falci 
in Inghilterra; tessuti di seta in Spagna, nel Le-
vante, nelle Americhe, nelle Indie orientali e per-
sino in Oceania. 

¡L'ardimento che aveva caratterizzato le aspira-
zioni dei più illuminati uomini di governo piemon-
tesi verso una politica di vasti rapporti commer-
ciali per vie sicure ed economiche, animò del pari 
gli statisti del piccolo regno, quando la ferrovia 
cominciò a rivelarsi come un insuperabile stru-
mento di civiltà e di benessere. Appena si è posto 
mano alla costruzione delle prime linee, destinate 
a saldarsi con i tronchi aperti o progettati nelle vi-
cine regioni sorelle, e Carlo Alberto ed i suoi con-
siglieri già pensano a spezzare la barriera rocciosa 
che rinserra il Piemonte, perchè anclbe il nuovo 
mezzo di trasporto ne faciliti le relazioni commer-
ciali con i paesi oltremontani. 

Ma le preoccupazioni d'ordine mercantile cedono 
il passo a quelle d'ordine politico. Il primo disegno 
di un traforo alpino percorso dalla ferrovia non 
è orientato nel senso delle correnti tradizionali di 
traffico, il cui controllo e la cui padronanza ave-
vano valso ai Savoia la nomea di « portinai delle 
Alpi ». Ostile all'Austria, ma ancora diffidente verso 
la Francia, Carlo Alberto guarda ai diversi paesi 
della Germania non absburgica e nel 1847 dà inizio 
ad accordi diplomatici per assicurare al Piemonte 
il passaggio attraverso i Grigioni, con una galleria 
scavata sotto il Lucomagno. E' il progetto cui si 
coordinerà, otto anni dopo, la costruzione della li-
nea Alessandria-Mortara-Novara-Arona, che si 
credeva destinata a collegare Genova alla Svizzera 
ed alla Germania, appunto attraverso il Lucomagno. 

Gli eventi politici, però, riconducono a favorire 
i rapporti commerciali con la Francia, e mentre una 
vera febbre di costruzioni ferroviarie (1848-1857) 
darà al Piemonte il modo di saldare alle sue linee, 
in un organismo geográficamente conseguente ed 
unitario, quelle di tutta la penisola secondo le mi-
rabili intuizioni di I. Petitti di Roreto, divulgate e 
messe in atto, al fine dell'unificazione nazionale, 
da C. Cavour, questi, promovendo il traforo del Ce-
nisio, continuerà la grande fortuna storica del va-
lico ed assicurerà una salda base commerciale al-
l'alleanza con la Francia di Napoleone HI. 

Dal 1850 al 1858 gli scambi commerciali del Pie-
monte con gli Stati esteri andarono intensifican-
dosi ed il valore, tanto delle esportazioni, quanto 
delle importazioni, si duplicò. Le relazioni più at-
tive si mantennero con la Francia e con l'Inghil-
terra, ma si lavorò anche intensamente con la 
Svizzera, col Belgio, con l'Austria e con la Ger-
mania. Nei nostri mari, frattanto, come in quelli 
più lontani, la marina mercantile sarda procurava 
buone affermazioni ai nostri traffici. 

Non è qui il caso di mettere in rilievo quale parte 
abbia avuto la politica commerciale del Cavour in 
questo fiorire di scambi, ma non bisogna dimenti-
care i 33 trattati di commercio ch'egli strinse con 
altrettanti Paesi e che passarono in fruttuosa ere-
dità al nuovo regno d'Italia. Quanto ai rapporti 
tra i mercati interni del Piemonte tosto si rivela-
rono i vantaggi delle accresciute ed ammodernate 
comunicazioni. Comparativamente ebbero minore 
slancio le relazioni di traffico cogli altri Stati della 
penisola per gli intralci opposti dalla sospettosa 
diffidenza dell'Austria e dei suoi satelliti. 

Ma è certo che l'ampia visione che guidò i reg-
gitori del Piemonte nel predisporre le linee orga-
nizzative di una rete ferroviaria concepita in fun-
zione nazionale, così come il dinamico impulso dato 
alle trattative commerciali fondate sull'abbassa-
mento delle vecchie barriere doganali, prepararono 
efficacemente il terreno a che sull'unità geografica 
dell'Italia si modellassero Stato e Nazione. 

DINO GRIBAUDI 

EVOLUZIONE FISCALE NEGLI S.U. 
Il sistema fiscale adottato negli Stati Uniti non 

è rigido ma viene continuamente adeguato a cri-
teri di giustizia sociale, in base al principio che il 
maggior onere deve cadere su chi dispone di mag-
giori mezzi. Questo è il principio che ispira entram-
bi i partiti politici predominanti negli Stati Uniti, 
anche se vi sono spesso delle divergenze di opi-
nione sui metodi pratici di ripartizione dell'onere 
fiscale. 

Il criterio di giustizia tributaria è uno dei più 
antichi della vita politica statunitense, e va ricor-
dato che uno dei moventi che ispirarono la guerra 
di indipendenza fu appunto il principio che doves-
sero essere solo i rappresentanti debitamente elet-
ti dal popolo a stabilire le imposte che questo deve 
pagare e il modo con cui va speso il pubblico da-
naro. Il motto: «Le tasse devono essere stabilite 
dai rappresentanti del popolo » fu tra quelli che 
più frequentemente corsero al tempo della guerra 
di secessione. E fu in conseguenza di ciò che tra 
le varie disposizioni della Costituzione venne inclu-
sa quella che stabiliva : « Tutte le leggi fiscali deb-
bono partire dalla Camera dei Deputati ». 

Quando venne costituito il primo governo nazio-
nale, questo ebbe facoltà .di imporre vari tipi di 
imposte indirette; ma gli fu consentita una sola 
imposta diretta, la tassa di capitazione, eguale per 
tutti i cittadini. 

Tra l'approvazione della Costituzione (1798) e 
l'inizio della guerra civile (1861), il governo non 
ebbe bisogno di grosse somme di denaro e il Con-
gresso solo quattro volte dovè ricorrere all'imposi-
zione di questa tassa: più del 90 per cento delle 
spese del governo venne sostenuto con i proventi 
doganali, e la maggior parte del rimanente con le 
imposte sul tabacco e sui liquori. 

In quel periodo, era ancora forte il risentimento 
contro le imposizioni fiscali; ma a misura che si 
rinsaldarono Ï vincoli nazionali e migliorarono i 
sistemi di trasporto e di comunicazione, divennero 
più evidenti i benefici effetti dell'azione governati-
va e quell'opposizione cominciò ad attenuarsi. 

Durante la guerra civile, su proposta del Presi-
dente Lincoln, il Congresso istituì la prima imposta 
sul reddito, insieme con tasse straordinarie sulle 
successioni e con una imposta generale di scambio 
su tutti i manufatti. Questa imposta di guerra sul 
reddito venne però applicata solo ai redditi abba-
stanza cospicui, e non era progressiva come quella 
odierna. Poco dopo la guerra, tutte queste imposte 
vennero abolite, ma cominciò a svilupparsi una 
corrente favorevole al mantenimento dell'imposta 
sul reddito. Nel 1895 il Congresso approvò l'istitu-
zione di un'imposta sul reddito assai simile a quel-
la .in vigore durante la guerra, ma essa venne di-
chiarata incostituzionale, in base al principio se-
condo cui l'unica imposta diretta che il governo' 
poteva istituire era quella di capitazione. Non ri-
maneva che modificare la Costituzione, e questo 
venne fatto: nel 1913 i tre quarti degli Stati ave-
vano ratificato un emendamento in questo senso, 
e il principio dell'imposta sul reddito si era affer-
mato come fondamentale in tutto il paese. 

Dapprima la progressività dell'imposta non era 
molto accentuata; oggi invece la differenza di tas-
sazione tra i redditi minimi e quelli massimi è di-
venuta enorme, e la base di imposizione è stata 
molto allargata. Quando la legge venne applicata, 
essa colpiva solo una persona ogni 275; nel 1940, 
una persona su diciotto era tenuta a pagarla; oggi, 
la proporzione è di uno ogni tre cittadini. 

Come conseguenza, il volume dei proventi fisca-
li derivanti dall'imposta sul reddito è aumentato, 
con una corrisporìdente diminuzione delle imposte 
indirette, che tengono meno conto delle possibilità 
economiche del contribuente. Del pari è andata 
scomparendo l'imposta di capitazione. 

* » * 



SULLA DISTINZIONE QUANTITATIVA DELLA PROPRIETÀ EDILIZIA 
Ha ripreso a manifestarsi, in 

questi ultimi tempi, una certa 
tendenza ideila piccala e media 
proprietà edilizia a scindere la 
rappresentanza e la tutela dei 
propri interessi da quelli della 
grande proprietà, analogamente 
a quianto è già in atto nel campo 
industriale ed agricolo. 

Già in passato si erano verifi-
cati tentativi del genere, che ri-
masero però infruttuosi. 

Ciò comproverebbe che la di-
stinzione era sentita come una 
necessità: tuttavia sarebbe uti-
le chiarire definitivamente se sol-
tanto demagogia, oppure più so-
stanziali considerazioni di natu-
ra giuridica, economica e sociale 
inducono a tale distinzione. 

A questo scopo, tralasciando- il 
malcostume della inconcludente 
invettiva, occorre procedere ad 
una serena, obbiettiva disamina, 
soprassedendo ad ogni precisazio-
ne sul limite della media proprie-
tà che dovrà essere fissato solo 
quandoi si sarà concretata la pen-
dente riforma 'agraria, per evita-
re artificiosi squilibri tra il mer-
cato dei fondi rustici e il mercato 
degli immobili urbani. 

E' corretto quanto taluno af-
ferma, e cioè che « la grande ca-
sa ha la stessia ragion d'essere, 
in rapporto al suo proprietario, 
della piccola casa, essendo, se 
mai, socialmente più utile la 
grande casa Che dispensa a un 
maggior numero di beneficiati il 
proprio utile economico sociale ». 

Se non che il concetto di utili-
tà e di funzione sociale della pro-
prietà, genericamente 'affermato 
nella Costituzione (art. 42), per 
quanto in particolare riguarda la 
proprietà edilizia assume molte-
plici aspetti, e non soltanto quel-
lo oggettivo, dianzi accennato, di 
porre un immobile a disposizione 
di chi ne abbisogna. 

Questo argomento si può rias-
sumere come segue: 

Nello Stato a struttura indivi-
dualista l'uomo è indotto a lavo-
rare, e a produrre anche oltre i 
limiti delle sue quotidiane esi-
genze di vita allo scopo di accan-
tonare ima parte del prodotto 
così realizzando il risparmio, dal-
la prospettiva di vedere giuridi-
camente 'garantito detto rispar-
mio (e tutte quelle forme di in-
vestimento in cui il risparmio 
stesso può essere convertito), sia 
in quanto al suo possesso, sia in 
quanto al suo godimento. 

Ciò vale anche per il diritto di 
proprietà edilizia — sempreohè 
non sia artificiosamente esauto-
rato, come ora si verifica, dalla 
legislazione vincolistica — ed in 
modo particolare per la piccola 
e media proprietà. 

Oltre a questo aspetto della 
funzione sociale spefcifica della 
piccola e media proprietà edilizia, 
e cioè stimolo alla produzione in-

dividuale in quanto compendio di 
risparmio su redditi di attività 
personali, v'è un altro aspetto, 
ugualmente soggettivo, che pure 
la grande proprietà dei più im-
portanti cartelli finanziari o as-
sicuratori nion (presenta e non 
condivide. 

Si tratta della piccola e media 
proprietà edilizia come forma di 
previdenza. 

E' nell'indole naturale dell'uo-
mo di non consumare immedia-
tamente e per intero il frutto 
della quotidiana fatica, preveden-
do e provvedendo per i tempi dif-
ficili o di inabilità al lavoro per 
ragioni di età o di salute. 

Nelle società a struttura eco-
nomica primitiva ciò può unica-
mente Ottenersi mediante la « te-
saurizzazione », cioè accantonan-
do in luogo sicuro i valori rispar-
miati, e ad essi direttamente at-
tingendo -al momento del biso-
gno. E' stato universalmente giu-
dicato una conquista dell'evolu-
zione civile il sistema creditizio, 
di cui ben si conosce la funzione 
circa il movimento dei capitali. 

Evidente appare quindi l'ana-
logia tra le due operazioni: il 
porre a disposizione di ehi ne 
abbisogna per un periodo di tem-
po determinato un capitale in da-
naro ritraendone in corrispettivo 
gli interessi, ovvero un capitale 
in natura, cioè un immobile ri-
traendone in corrispettivo il ca-
none della locazione. 

L'acquisto di un immobile allo 
scopo di assicurarsi, coi proven-
ti della, locazione, i mezzi di sus-
sistenza indipendentemente da 
cespiti di lavoro costituisce quin-
di una forma di previdenza di ca-
pitale importanza, e un fattore 
essenziale di stabilità dell'assetto 
sociale. 

Appare evidente però che tale 
aspetto della funzione sociale 
della proprietà edilizia non com-
pete alle proprietà immobiliari 
che per la loro grande entità ed 
importanza comportano •— in 
tempi di libero mercato benin-
teso — un reddito che eccede le 
esigenze della normale previden-
za, e neppure compete alle pro-
prietà immobiliari dei grandi en-
ti finanziari per cui l'annuo red-
dito passa in secondo piano, 
avendo essi particolare riguardo 
alla effettiva consistenza patri-
moniale degli immobili, e tanto 
meno alla proprietà dello specu-
latore che ,in questi tempi di 
oscillazioni monetarie conta prin-
cipalmente sulla differenza tria 
il prezzo di vendita e il prezzo 
pagato all'acquisto. 

Tutto questo spiega la profon-
da divergenza di posizioni e di 
interessi della grande proprietà 
da ima parte, della piccola- e me-
dia proprietà edilizia dall'altra, 
di fronte alla attuale legislazio-
ne vincolistica. 

Mentre infatti il grande ente 
finanziario, o lo speculatore, po-
tendo per alcuni anni prescinde-
re dal reddito, acquista oggi dal 
proprietario jugulato a 50.000 li-
re per vano l'immobile che sbloc-
cato ne varrebbe 500.000, e che a 
tal prezzo potrà entro pochi anni 
sicuramente essere negoziato, il 
proprietario per il quale quell'im-
mobile rappresentava il frutto 
del lavoro e della parsimonia di 
tutta la sua vita, è costretto a 
spogliarsene a cosi usurarie con-
dizioni dalla impossibilità non so-
lo di provvedere alla manuten-
zione, ma addirittura di soddisfa-
re oneri fiscali che superano da 
soli il reddito percepito secondo 
la legge. 

Essenziali ed insuperabili sono 
quindi tali divergenze, e non me-
no rilevante è la differenza di 
trattamento che la legge, in par-
ticolare modo la legge costituzio-
nale, riserva alle due forme di 
proprietà. 

Anzitutto se alla piccola e me-
dia proprietà edilizia competono 
— come si è dimostrato — fun-
zioni sociali che non si riscontra-
no nella grande proprietà, si do-
vrà desumere che la garanzia che 
l'art. 42 della Costituzione gene-
ricamente prevede per il diritto 
di proprietà si attuerà — anche 
se a tal scopo dovrà differenziar-
si — in modo di « assicurare » ta-
li funzioni sociali. 

In ogni caso il concetto di un 
trattamento giuridico differen-
ziato della proprietà sotto l'aspet-
to quantitativo, è chiaramente 
affermato dalla Costituzione e 
non soltanto per il campo fiscale 
introducendo il criterio della pro-
gressività (art. 53): nel campo 
economico, limitatamente alla 
proprietà terriera, vi si introduco-
no « obblighi e vincoli » e « limi-
ti alla sua estensione » (art. 44). 

E per quanto riflette il diritto 
di proprietà in generale, nei la-
vori preparatori (A. C. pag. 3955, 
Ghidini Pres. 3° Sottocomm.) si è 
dichiarato : 

«Osservo che la tutela è qual-
« cosa di più della garanzia. E se 
« di tutela si può parlare nel ca-
li so della piccola e me&ia proprie-
« tà, non ci sembra che sia il ca-
rso di parlarne a proposito di 
« quella che eccede i limiti del-
« la media... ». 

Siffatto trattamento giuridico 
differenziato accentua la già so-
vra dimostrata divergenza di in-
teressi tra la piccola e media pro-
prietà edilizia da una parte e la 
grande proprietà dall'altra, e 
quando sorgono divergenze di in-
teressi, come ognuno ben sa, si 
impongono non solo per esigenze 
giuridiche, ma prima ancora, per 
ovvia opportunità morale, rap-
presentanze diverse e tutele l'una 
dall'altra indipendenti. 

AUGUSTO MAJOCCO 
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' La Svizzera e la ripresa economica della Germania j 

LO SPIRITO DI PESTALOZZI 
E IL SENSO DEGLI AFFARI 

Non vi è dubbio che uno dei 
motivi, forse anzi il motivo 
principale, della fase econo-

mica estremamente favorevole 
che sta attraversando la Svizzera, 
sia lo Stillstand dell'industria te-
desca, cioè l'eliminazione della 
Germania come grande produttri-
ce di articoli industriali. Sì che a 
prima vista potrebbe parer logico 
che in Svizzera non si sentisse 
alcun desiderio di veder colmato 
il vuoto lasciato nel cuore del 
nostro Continente dalla distru-
zione della Germania e di veder 
inalberate le verdi fronde della 
ripresa sulle rovine delle fabbri-
che e delle officine tedesche. 

In realtà avviene qui esatta-
mente il contrario. E non c'è al-
cun altro Paese in cui ci si chini 
con più trepida cura sullo smisu-
rato corpo della Germania ca-
duta, nell'ansiosa attesa che si 
riattivino le funzioni essenziali 
dell'organismo economico, il com-
mercio e l'industria. Ora non è 
necessario essere particolarmente 
versati nei segreti dell'interdipen-
denza economica per capire cftie 
la Svizzera, manifestando il suo 
interesse per la ripresa tedesca, 
ubbidisce ad un preciso istinto 
economico, in quanto il suo sub-
cosciente l'avverte, anche nella 
attuale fase di prosperità, della 
influenza perniciosa che il per-
durare dello squilibrio dovuto al 
vacuum, tedesco è infallantemente 
destinato ad esercitare, a più o 
meno lunga scadenza, sulla sua 
propria economia. 

L'osservatore che volesse spin-
gere lo sguardo al di là dello 
stretto campo economico non 
mancherebbe certo di trovare al-
tre ragioni a questo interessa-
mento elvetico per l'attuale mise-
revole situazione della Germania : 
un senso tipicamente pestalozzia-
no, e quindi tipicamente svizzero 
— chè Pestalozzi, nonostante la 
sua ascendenza lombarda, era di 
formazione zurighese al cento per 
cento — un senso, cioè, di carità 
e di filantropia di fronte alle al-
trui sofferenze; forse addirittura, 
ora che è scomparso il nazismo 
annessionista, un certo blando ri-
sveglio, per quanto riguarda la 
Svizzera allemanica, dell'affinità 
di sangue e di lingua con le di-
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sgraziate popolazioni di oltre 
Reno. 

D'altro canto l'imperioso biso-
gno che hanno i tedeschi di ogni 
genere di articoli di prima neces-
sità fa agevolmente valutare a 
tutti i fabbricanti svizzeri gli ot-
timi affari che si potrebbero con-
cludere oltre Reno, il giorno in 
cui, rimessa in sesto la Germania, 
alle possibilità di assorbimento 
del suo mercato dovessero corri-
spondere adeguate possibilità di 
pagamento. 

Aggiungasi che se la Svizzera 
esporta oggi in tutto il mondo 
macchine e prodotti dell'industria 
meccanica che in altri tempi pro-
venivano dalla Germania, essa 
stessa continua ad avere bisogno 
di tante altre merci che solo la 
Germania può offrirle. Lo com-
prova l'aumento costante del vo-
lume delle importazioni di pro-
venienza tedesca, dhie pur rima-
nendo molto al disotto dell'ante-
guerra, già raggiunge cifre consi-
derevoli: Così la cifra registrata 
nel primo quadrimestre di questo 
anno — 89 milioni di franchi di 
merci tedesche — arriva già quasi 
ai tre quarti del totale segnato 
durante tutta l'annata 1947, con 
132 milioni ! 

In Svizzera si nota peraltro con 
molto disappunto che l'aumento 
delle importazioni di merci tede-
sche non trova riscontro in 
un aumento proporzionale delle 
esportazioni di prodotti svizzeri 
alla volta della Germania. Nel 
1947, ad esempio, gli esportatori 
svizzeri hanno potuto collocare in 
Germania per appena 16 milioni 
di franchi di merci, il che rap-
presenta poco più di un decimo 
della somma in valuta forte che 
la Svizzera ha dovuto lasciare in 
Germania per i suoi acquisti. Ora 
sta bene che i tedeschi nella loro 
attuale situazione di interdetti 

politicamente e finanziariamente 
non abbiano potuto disporre in 
proprio di questo cospicuo saldo 
— 118 milioni di franchi esatta-
mente — e che siano state le au-
torità alleate a valersene per 
provvedere al pagamento di pro-
dotti acquistati in altri paesi per 
conto della Germania. Ma a conti 
fatti la situazione rimane quella 
che tempo fa veniva crudamente 
riassunta da un industriale di 
Bienne : « Les Alliés font eie la 
philantropie en Allemagne avec 
notre argent!». 

Non si sa ancora con precisione 
a che risultato abbiano portato 
i negoziati che un'apposita dele-
gazione elvetica ha svolto recen-
temente a Francoforte con le au-
torità responsabili per l'economia 
della Bizonia. Comunque il pro-
blema della contropartita si pone 
in Svizzera con particolare ur-
genza. E l'argomento -— è inutile 
sottolinearlo —• è di grande inte-
resse anche per l'economia ita-
liana, la quale deve pure poter ri-
collocare sul tradizionale merca-
to tedesco tanti suoi prodotti, a 
cominciare dagli orto-frutticoli, 
pretendendo naturalmente an-
ch'essa che non rimangano degli 
scoperti. Tenuto ora conto delle 
esigenze degli esportatori italiani, 
delle esigenze degli esportatori 
svizzeri, nonché delle esigenze di... 
stomaco dei tedeschi, i quali han-
no logicamente maggiore urgenza 
di ritirare i prodotti di immedia-
to consumo della nostra agricol-
tura che non i prodotti industriali 
elvetici, non si potrebbe immagi-
nare un accordo generale di clea-
ring, in cui associare le tre eco-
nomie, utilizzando le controparti-
te come più conviene in un si-
stema di compensazione triango-
lare? 

Ginevra, novembre 1948. 
G U I D O TONELLA 
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IL PRIMO PROGRAMMA ANNUALE DELL'O.E.C.E. 
Il Consiglio dell 'O.E.C.E. ha con-

segnato al rappresentante amer i -
cano presso di essa, Harriman, il 
pr imo programma annuale c om-
plessivo delle Nazioni beneficiarie 
dell'E.R.P. 

Se n e r iportano talune ci fre de-
sunte dalle notizie di stampa a no -
stra disposizione. 

Le caratteristiche principali del 
programma sono: 

a) un aumento considerevole 
nella produzione di derrate e di 
prodotti industriali; 

b) un alimento considerevole 
del commerc io fra gli Stati bene -
ficiari dell'E.R.P., che renda l o ro 
possibi le di far f ronte con le r i -
sorse del gruppo ad una quota 
maggiore dei loro fabbisogni ; 

c) un migl ioramento nella f o r -
nitura àgli Stati beneficiari di be -
ni di consumo fondamental i , e c on -
seguente migl ioramento del tenore 
di vita delle popolazioni ; 

d) utilizzazione delle disponi-
bilità in dollari solo nell 'acquisto, 
salvo poche eccezion,; di merc i es-
senziali per la r ipresa; 

e) aumento nella produzione di 
macchinario , Ohe porterà in per io -
do successivo ad un aumento della 
produzione generale degli Stati be -
neficiari dell'E.R.P. 

Obiettivi di produzione 

Cereali da panificazione: il rac -
colto è previsto superiore del 45 % 
rispetto al 1947, m a inferiore del 
13 % al l ivello medio prebel l ico ; 

Carne: non è previsto un au-
mento degno di nota, data la len-
tezza con cui il patrimonio zootec -
nico è ricostituibile; 

Bietole da zucchero: il raccolto 
è previsto superiore del 26 % r i -
spetto al 1947; 

Carbone: produzione prevista in 
42G mil ioni di tonnellate, ossia su-
periore del 13,7 «/o (51 mil ioni di 
tonnellate) al 1947; 

Coke metallurgico: produzione 
prevista in 43 milioni di tonnellate, 
ossia 32 % in più del 1947; 

Ghisa: aumento della produzione 
del 6-8 % rispetto a l 1947; 

Acciaio: aumento della produ-
zione del 50 % rispetto al 1947; 

Energia, elettrica: rispetto al 1947 
l 'aumento della produzione del 10 % 
nella potenza installata e conse-
guentemente dell'8 % nella quan-
tità di energia prodotta; quest 'ul-
tima dovrebbe aggirarsi sui 14 m i -
liardi di kWh., di cui 6 miliardi 
forniti dagli impianti idroelettrici. 

Petrolio: la capacità di produ-
zione delle raf f inerie verrebbe au-
mentata del 39 % rispetto al 1947, 
ossia di 8 milioni di tonnellate; 

Metalli non ferrosi: sono p r e v i -
sti aumenti considerevol i di p ro -
duzione, ma ciò non porterà ad un 
minore esborso in dollari per le 
importazioni, data la scarsità di 
questi metalli. 

Ecco le previste percentuali di 
aumento della produzione rispetto 
ali 1947: alluminio 37 "lo, rame 16 %>, 
pjoinibo 78 °/o, zinco 45 "lo, stagno 
38 %. 

Prodotti >chimici: fertilizzanti azo-
tati: aumento del 27 % rispetto al 
1947; potassa: aumento del 29 % ri-
spetto al 1947; fosfati nordafr icani : 
aumento del 10 % rispetto al 1947 
(del 150 % rispetto alla media 1935-
1938); 

Legname: l 'aumento di produ-
zione è previsto di 7,62 (61,9 m i -
lioni d'i metri cubi in confronto a 
57,5 milioni nel 1947); si prevede 
di importare 11,2 mil ioni di metri 
culbi in con f ronto agli 11,8 del 1947; 

Trasporti: il tonnellaggio di na-
viglio disponibile aumenterà del 
17 %. 

Commercio estero 

Gli aumenti di produzione pre-
visti si rifletteranno anche in un 
aumento del commerc io fra i paesi 
beneficiari dell'E.R.P., aumento che 
è stato induttivamente calcolato 
per talune merc i ; nel programma 
si hanno le seguenti percentuali 
di aumento rispetto al 1947: 

carbone 150 % ; acciaio 25 % ; car-
ta e cellulosa 23 % ; legname 16 % ; 
prodotti agricoli 30 % ; prodotti chi-
mici 12 %. 

Il commerc io fra gli Stati benefi-
ciari dell 'E.R.P. (compresi i loro 
territori oltremare) nel per iodo cui 
il programma si r i fer isce è previsto 
complessivamente iin 7.685 milioni 
d i dollari ('contro 5.800 nel 1947). 

Aumento della produzione e del 
commerc io intereuropeo contribui-
ranno alla contrazione delle im-
portazioni dall 'area del dollaro. Le 
somme di dollari che verranno ri-
sparmiate .mediante una minore 
importazione di talune derrate e 
materie prime, e minor i trasporti 
con naviglio americano, sono così 
previste: 

(in milioni di dollari.) 
cereali da panificazione 327 
carne 77 
tabacco 67 
carbone 370 
metall i non ferrosi 138 
raffinazione petrol io 35 
tessuti di cotone 161 
noli 216 

1.391 

Le importazioni complessive dei 
paesi beneficiari dell 'E.R.P. sono 
previste come segue: 

(in milioni di dollari) 
dagli Stati Uniti e dal Canadá 5.430 
da altri ¡paesi dell 'Emisfero 

Occidentale 2.000 
dall 'area della sterlina 2.850 
da altri paesi non beneficiari 

del 'E.R.P. 2.140 
scambi f ra i paesi beneficiari 

dell 'E.R.P. (compresi i r i -
spettivi territori oltremare) 7.685 

dai propr i territori oltremare 
(importez, di ogn i paese 
beneficiario deH'E.R.P. dai 
propri territori oltremare) 1.994 

22.099 

Nel 1947 la c i f ra complessiva si 
è aggirata sui 17 miliardi di dol-

lari. Le esportazioni complessive 
sono previste in 15.800 milioni di 
dollari in confronto a 9.500 nel 1947. 

Itilnncin dei pagamenti 

Le c i fre delle importazioni e del-
le esportazioni lasciano prevedere 
un migl ioramento nella struttura 
della bilancia dei pagamenti . Le 
c i fre re lat ive alla bilancia dei pa-
gamenti con l 'area del dollaro per 
i paesi beneficiari , esclusi il Por -
togallo, la Svizzera, la Bizona, Trie-
ste e l e co lonie olandesi, sono pre -
viste c o m e segue (poste a confronto 
con il 1947): 

annate 
1948-49 1947 

(milioni di dollari) 
Importazioni 5.177,7 6.877,3 
Esportazioni 1.469,9 1.279,5 

Disavanzo bi lancia 
commercia le 3.707,8 5.597,8 

Partite invisibili , di-
savanzo netto 546,1 629,8 

Operazioni correnti 4.253,9 6.227,6 
Altre operazioni, d i -

1.213,3 savanzo netto 324,0 1.213,3 

4.577,9 7.440,9 

Poiché i f ond i E.C.A. messi a di-
sposizione del gruppo anzidetto di 
paesi, nel per iodo previsto nel p ro -
gramma, ammontano a 4.359 milioni 
di dollari, r imarrebbero tuttora 
scoperti 218,9 milioni di dollari che 
devono essere coperti da finanzia-
menti da altre fonti (Fondo Mone-
tario Internazionale, Banca Inter-
nazionale per la Ricostruzione e lo 
Sviluppo, crediti da altri Stati, 
eoe.) eppure idla un'ulteriore l iqui-
dazione degli investimenti negli 
Stati Uniti dagl i Stati interessati. 

Tenore di vita 

Il p rogramma è stato basato sul 
presupposto che il l ivel lo dei c o n -
sumi nei paesi beneficiari r imanga 
in media inferiore a quello prebe l -
lico e Che il migl ioramento rispetto 
agli anni precedenti sia l ieve. 

L 'aumento nel consumo di cereali 
da panificazione aumenterà in m e -
dia del 19 % rispetto al 1947 (l 'au-
mento sarà particolarmente sensi-
bile in Francia ed in Belgio), m a 
rimarrà del 10 % al disotto del l i -
vello prebel l ico . Il consumo di car -
ne r imarrà praticamente invariato 
al 35 % del l ivello prebel l ico ; inva-
riati r imarranno pure i consumi di 
zucchero e di prodott i tessili. Si 
avrà invece un aumento nei c on -
sumi di tabacco (soprattutto nel la 
Bizona, in Austria ed in Belgio) . 
Circa il problema della mano d 'o -
pera è detto nel documento che in 
genere non esiste scarsità. E' vero 
invece che la diffusa disoccupa-
zione in Italia, nella Bizona e, in 
minore misura, nei Paesi Bassi, c o -
stituisce un ostacolo alla r ipresa; 
ma di f f ico l tà dei cambi e i l p ro -
blema 'dei rifugiati impediscono un 
l ibero trasferimento di mano d 'o -
pera nei paesi beneficiari del-
l 'E.R.P. 



TRASFERIMENTI DI INDUSTRIE E MAESTRANZE IN ARGENTINA 
La Camera dì Commercio Ita-

liana di Buenos Aires e il ba-
ronet Enrico Mazzonis, delegato 
della Camera di Commercio di 
Torino in quella città, hanno 
cortesemente comunicato a Cro-
nache Economiche le norme •—• 
che pubblichiamo qui di segui-
to •— vigenti in Argentina per 
i trasferimenti di industrie e 
maestranze straniere. 

Con Decreto N. 3347/47, il Po-
tere Esecutivo ha creato la « Co-
misión Nacional de Radicación 
de Industrias, che avrà a suo 
carico lo studio delle proposte 
di trasferimento in Argentina di 
industrie e maestranze estere-

Gli interessati dovranno•., per-
tanto, far pervenire le loro pro-
poste a detta Commissione di-
rettamente o attraverso gli Uf-
fici Commerciali delle rappre-
sentanze diplomatiche argentine 
all'estero, fornendo i dati elen-
cati più sotto. La Commissione 
ha la sua sede in Buenos Aires, 
nella via Suipacha 1034. 

Dati che devono accompagnare 
le proposte di trasferimento: 
I -i Datos referentes a la in<du-

strlia exi el pais de origen. 
1) . a) Firma o Razón Social. 
b) Ubicación de la Planta In-

dustriai. (Consignar: calle, ¡N°, 
ciudad, localidad, pueblo, depar-
tamento, provincia, etc. y país). 

e) Ubicación de la Administra-
ción. (Consignar los mismos da-
tos que en el inciso anterior). 

d) Fecha de fundación del 
establecimiento. 

e) Capital Social. 
ƒ) Capital efectivamente inver-

tido (Datos del último balance). 
2) _ Ramo específico de acti-

vidad (Detallar todos los rubros a 
que se dedica el establecimiento). 

3) - Producción del estableci-
miento, durante el último quin-
quenio. (Consignar estas cifras 
año por año, con sus correspon-
dientes unidades de medida ya 
sean kg., toneladas, etc., y para 
cada uno de los rubros produ-
cidos. Si hiciera menos de 5 años 
que funciona el establecimiento, 
hacer notar esta circunstancia y 
facilitar los datos que sea po-
sible). 

4) - Referencias bancarias. 
5) - Referencias eventuales so-

bre entidades públicas y priva-
das con quienes la empresa ha 
estado trabajando (Acompañar 
certificados). 

6) - Personal del establecimien-
to: Número de dirigentes técni-
cos, de empleados técnicos, de 
empleados administrativos, de 
obreros especializados, de obre-
ros calificados, de aprendices, de 
obreros comunes. 

7) - Indice medio de los sueldos 
y salarios horarios referidos a ca-
da clase o categoría del personal. 

II . Datos referentes a la indu-
stria en la República Argentina. 
8) - Ramo específico a que se 

dedicaría (Consignar rubro o 
rubros que produciría el estable-
cimiento una vez transferido). 

9) - Total del personal que ocu-
paría el establecimiento : Número 
de dirigentes técnicos, de em-
pleados técnicos, de empleados 
administrativos, de obreros espe-
cializados, de obreros calificados, 
de aprendices, de obreros co-
munes. 

10) - Cantidad de dirigentes 
técnicos; empleados técnicos; 
empleados administrativos; obre-
ros especializados; obreros cali-
ficados; aprendices y obreros 
comunes que se trasladarían del 
país de origen (Acompañar an-
tecedentes técnicos del personal 
dirigente). 

11) - Datos específicos sobre las 
maquinarias, equipos, etc., que se 
transferirían : 
Para las máquinas y equipos 

consignar : 
a) Cantidad. 
b) Marca de fábrica. 
c) Especificaciones técnicas y 

clase de producción que efectúa 
o puede efectuar. 

d) Capacidad de producción 
horaria. 

e) Año de fabricación. 
ƒ) Estado de conservación. 
flj) Peso y rvolumen aproxi-

mado. 
Para las herramientas, acceso-

rios, repuestos, etc. consignar : 
a) Cantidad. 
b) Especificación técnica y 

aplicación. 
c) Detallar si se trata de ma-

terial nuevo o usado. 
Importante : La nómina que se 

acompañe de las maquinarias, 
equipos, repuestos, etc., deberá 
ser completa y bien detallada, 
sin omitir las especificaciones 
que para cada caso se consignan 
precedentemente. 

12) - Stocks eventuales de ma-
terias primas y productos semi-
elaborados que complementan el 
equipo y deberían ser traslada-
dos (Si los hubiera, detallarlos 
ampliamente y consignar las 
cantidades para cada uno de 
ellos). 

13) - Partes esenciales de 
traslado dificultoso que podrían 
ser substituidas en nuestro país 
con elementos similares. 

14) _ Area cubierta y descu-
bierta que el establecimiento 
necesitaría para su instalación 
(acompañar de' ser posible, un 
proyecto relativo a los edificios 
a construir). 

15) - Indicar si se necesita-
rían: Desvíos ferroviarios, ubica-
ción próxima a cursos de agua, 
líneas, de energía eléctrica, etc. 

16) - Producción : 
á) Programa de producción 

anual que se pretende alcanzar. 
b) ¡Capacidad máxima de pro-

ducción anual, calculada sobre 
48 horas semanales. 

c) Cantidad anual de materias 
primas y materiales a emplear-
se para la producción normal. 

d) Cantidad anual de materias 
primas y materiales a emplearse 
para la producción máxima. 

17) _ Industrias complementa-
rias o subsidiarias, necesarias a 
la producción que ¡se propone 
desarrollar. 

18) -i Fuerza motriz: 
a) Indicar si sería tomada di-

rectamente de las redes de dis-
tribución de las Compañías de 
Electricidad del país oí bien 
producida por el propio estable-
cimiento, en esto último caso ma-
nifestar si para ello se emplea-
rían motores a combustión in-
terna, térmicos o hidráulicos. 

b) Consignar el consumo ho-
rario del establecimiento. 

19) - Cantidad y tipo de com-
bustible que necesitará: 

a) Sólidos. 
b) Líquidos. 
20) . Valor en moneda nacio-

nal de las maquinarias e imple-
mentos que se transferirían 
(Maquinarias, equipos, herra-
mientas, accesorios, repuestos, 
patentes, etc.), en el lugar de 
origen. 

21) _ Financiación : 
a) Con medios propios. 
b) Con participación de capi-

tales argentinos. 
c) Bajo forma de préstamo o 

mutuos (garantías que se ofre-
cen, plan de amortización). 

22) - Tiempo necesario calcu-
lado para la transferencia de la 
industria. 

23) - Cálculo aproximado de 
los gastos que demandaría la 
transferencia de acuerdo a los 
precios y tarifas normales de 
pasajes y fletes en vigencia. 

¡24) - Lugar elegido para la ra-
dicación. «Si es que lo tiene, in-
dicar los motivos de carácter 
económico y social que hayan 
aconsejado la elección). 

25) - Aclarar si para el trasla-
do de la industria, deberá la Re-
pública Argentina concederle 
Divisas y en caso afirmativo, in-
dicar la cantidad que necesita-
ría y en que moneda. 
ACLARACION : 

Las contestaciones a las pre-
guntas del presente formula-
rio se harán por duplicado 
(Original y copia), debiendo 
el interesado Armar los dos 
ejemplares. 

No se dará curso a ninguna 
solicitud de radicación, si no se 
suministran los datos consigna-
dos en este formulario. 



...che il CINZANINO sia aperto 
in vostra presenza, che la sua 
CAPSULA GIALLA vi sia con. 
segnata. Il B U O N O in esso 
contenuto potrà ìarvi vincerei 
AUTOMOBILI Fiat Motocicli 
Vespa 12S • CUCINE A GAS 
PELLICCE - W A T T R A D I O 
IMPERMEABIL I • ecc.. ecc. 



R O S A D E I V E N T I 
DEMAGOGIA 

ECONOMICA E FISCALE 

Appena scoppiato l'affare Bru-
sadelli, negli ambienti ufficiali si 
dev'essere pensato che qualcosa 
bisognava pur dire e fare, non 
foss'altro che per prevenire la 
inevitabile offensiva delle schiere 
antiministeriali. E poiché le vi-
cende giudiziarie dell'industriale 
milanese non offrivano, altro ap-
piglio, l'azione governativa si è 
spiegata in un duplice attacco 
contro le attività monopolistiche 
e contro le evasioni fiscali. 

A parte la considerazione che 
la fenomenologia del caso Bru-
sadelli è ben lontana dall'inte-
grare gli estremi di una posizio-
ne di monopolio, e che perciò, 
sotto questo aspetto, non v'è 
nesso logico tra gli spunti of-
ferti dalla fattispecie e la rea-
zione governativa, vien subito 
fatto di rilevare la stranezza di 
una campagna contro i monopoli 
agitata proprio dagli organi di 
uno Stato che, oltre a coltivare 
direttamente ogni specie di at-
tività monopolistica, e con quale 
successo nessuno •ignora, è poi il 
principale fautore, attraverso le 
più varie forme di intervento e 
di protezione, dei monopoli o 
quasi-mcnopoli privati. Ma tale 
atteggiamento, se a prima vista 
può apparire contradittorio, si 
dimostra invece coerente a chi 
rifletta che non contro i mono-
poli pubblici o controllati si eser-
cita l'intolleranza della burocra-
zia statale, ma contro quelli che 
si formano — è proprio' così — 
dal gioco della libera competi-
zione. E quando un governo en-
tra in lizza contro i monopoli 
privati, solo i semplici possono 
attendersi dalla sua azione uno 
sfaldamento delle posizioni mo-
nopolistiche combattute. Queste, 
infatti, non faranno che passare 
da mani private alle mani dello 
Sfato, e i consumatori non sa-
ranno liberati di un despota se 
non per cadere sotto un altro 
despota, meno facile da eludere 
e più intransigente. 

Neanche sotto l'aspetto fiscale 
il clamoroso intervento dello 
Stato nel caso Brusadelli sembra 
proporzionato ai fatti emersi fi-
no ad oggi dall'inchiesta. Si par-
la di larghissime evasioni tribu-
tarie, e tali esse debbono essere 
per giustificare un provvedimen-
to così grave è inusitato come il 
sequestro dei beni del contri-
buente. Ma quello che più col-
pisce dell'azione governativa non 
è tanto l'insolito rigore, quanto 
l'impostazione polemica, quel suo 
erigersi a condanna della ric-
chezza altamente concentrata, 
più che delle evasioni ai tributi 
cui essa va assoggettata. Col da-
re a una specifica inchiesta con-

tro un supposto evasore il senso 
di una crociata contro i ricchi, 
col promettere la abolizione del 
segreto bancario e l'istituzione 
di un'anagrafe dei miliardari, si 
fa soltanto della pessima dema-
gogia, non della giustizia, e nem-
meno della buona amministra-
zione. Non della giustizia, per-
chè, facendo apparire l'infedeltà 
contributiva come una preroga-
tiva delle grandi fortune, ingiu-
stamente si additano alla pub-
blica riprovazione proprio i con-
tribuenti che più difficilmente 
sono in grado di sfuggire agli 
accertamenti tributari; non della 
buona amministrazioné, perchè 
le grandi fortune sono, in regime 
di tassazione progressiva, proprio 
quelle maggiormente gravate da-
gli oneri fiscali. Si fa, infine, del-
la pessima economia, perchè, co-
me già dopo il 1930, i grandi pa-
trimoni non staranno ad atten-
dere lo sviluppo dell'annunciata 
offensiva per cercare un riparo, 
e, almeno in buona parte, lo tro-
veranno sotto altri cieli, dove la 
ricchezza sia considerata quello 
che è, cioè una fonte di benesse-
re per tutti a chiunque apparten-
ga, e come tale premiata, anzi-
ché riprovata e punita. 

RAGGIUNTO U N ACCORDO 
SUL N U O V O SISTEMA DI 

COMPENSAZIONI 
INTEREUROPEE 

Dopo lunghe e laboriose di-
scussioni, in seno al Consiglio 
dell'O.E.E.C• è stato raggiunto 
l'accordo su un nuovo schema di 
pagamento e compensazione fra 
i paesi europei, in forza del qua-
le gli stati creditori riceveranno 
a titolo di grants, in decurtazio-
ne della quota di loro spettanza 
sulle assegnazioni E.R.P., un am-
montare in dollari equivalente 
all'attivo netto presunto della 
loro bilancia commerciale col 
resto dell'Europa, a condizione 
però che si coprano di tale ecce-
denza col prelevamento di ugua-
le importo dal controvalore in 
moneta nazionale degli aiuti 
nordamericani. 

Il sistema di compensazione 
intereuropeo, affidato all'ammi-
nistrazione della Banca dei Re-

golamenti internazionali, potrà 
essere attuato in due tempi. In 
un primo tempo, la Banca agente 
dovrà accertare gli spareggi men-
sili fra le diverse coppie di stati 
membri e predisporre i fondi, a 
valere sulle assegnazioni E.R.P., 
per fronteggiarne la copertura. 
Ove i fondi messi a disposizione 
di uno stato creditore non siano 
dallo stesso usufruiti, la Banca 
agente può essere autorizzata a 
trarre su di essi per coprire il 
disavanzo di quello stato verso 
un altro, purché debitore del pri-
mo. Così se l'Italia non si valga 
dei fondi corrispondenti al suo 
credito verso il Belgio per pagare 
il debito verso la Gran Bretagna, 
il trasferimento dei fondi stessi 
dal conto dell'Italia a quello del-
la Gran Bretagna può essere au-
torizzato dalla Banca agente solo 
se la Gran Bretagna sia debitrice 
verso il Belgio. Si attuerebbe, in 
questo caso, una compensazione 
cosiddetta di prima categoria, con 
la quale si esaurisce il primo tem-
po. Il secondo tèmpo si avrebbe 
nel caso di una compensazione, 
cosiddetta di seconda categoria, 
che importasse un aumento nel 
saldo attivo di un paese verso un 
altro. Le compensazioni di que-
sto tipo non potranno però at-
tuarsi senza il consenso dei paesi 
interessati, i quali saranno per-
tanto liberi di opporsi ad ogni 
nuovo indebitamento, che doves-
se dar luogo ad una regolazione 
in oro. 

Lo schema di compensazione 
intereuropea varato dal Consi-
glio dell'O.E.E.C. costituisce un 
volenteroso tentativo di uscire 
dai vicoli dei regolamenti bila-
terali per avviare un sistema di 
clearing multilaterale. Il conge-
gno, come si vede, è ancora mac-
chinoso e imperfetto, oltre che 
oneroso per i paesi complessiva-
mente creditori, in ragione della 
falcidia praticata alle assegna-
zioni E.R.P. dA loro spettanza. Ma 
siffatto gravame, che la prevista 
distensione e regolarizzazione del 
traffico commerciale dovrebbe 
col tempo attenuare, merita di 
essere sopportato in considera-
zione dei vantaggi ritraibili da 
una più larga disponibilità di 
mezzi di pagamento internazio-
nali. Lo sviluppo del commercio 
internazionale, commenta il rap-
porto conclusivo dell'O.E.E.C., 
non può essere perseguito fuori 
degli schemi che facilitano ordi-
natamente il progresso verso gli 
scambi multilaterali. Sullo• sche-
ma, ormai, l'accordo è raggiunto: 
c'è solo da metterlo in opera con 
sincero spirito di collaborazione, 
se si vuole che produca i frutti 
desiderati. 

g- c. 



M E R C A T I 
Rassegna del periodo dal 10 al 25 ottobre 1948 
(le quotazioni riportate sono puramente indicative e le più recenti al momento della chiusura della rassegna) 

I T A L I A 

INDICE NAZIONALE DEI BREZZI 
ALL' INGROSSO 

(Edison ; '1938 = 100) 
Ufficiali Effettivi 

Agosto 1948 5 602 6.450 
Settembre '1948 5.700 6.537 
Ottobre '1948 5.542 6.307 

METALLI. — La situazione nel set-
tore sidenurgico si presenta, nel pe-
riodo sotto rassegne, ancora più appe-
santita, ad eccezione di alcune voci, 
le.quali trovano 'un mercato più fa-
cile. Da un punto di vista tecnico è 
da lamentarsi l'eccessivo accumulo 
delle disponibilità nei magazzini e sui 
piazzali delle ferriere; 'da un punto 
di vista finanziario, si nutrono preoc-
cupazioni per le proporzioni dell 'im-
mobilizzo cui vanno incontro i pro-
duttori siderurgici, allarmati anche 
dalla tendenza delle quotazioni ad ab-
bassarsi sotto il livello dei costi. Le 
speranze convergono sulla possibilità 
di aumentare le esportazioni. 

Nessuna novità sul .mercato dei me-
talli non ferrosi, dove la magg.ore at-
tività notata, e la sostenutezza delle 
quotazioni sono ancora ^attribuibili 
quasi esclusivamente alle esporta-
zioni. L'alluminio secondario — una 
delle principali voci di esportazione 
— è collocato in particola-re in Ame-
rica e nei paesi del Mediterraneo 
orientale. 

COMBUSTIBILI E CARBURANTI. 
— E' stata annunciata la cessazione 
dell'attività del C.I.P. ; ad esso su-
bentreranno Analmente le società pri-
vate. 

Stazionario il mercato dei combu-
stibili solidi. Deboli i carburanti. 

TESSILI. — Il mercato laniero è 
discretamente attivo (la domanda si 
concentra sulle qualità fini) malgra-
do la presenza di fattori di incer-
tezza rappresentati dagli aumenti 
delle quotazioni sulle piazze di ori -
gine, e dall'andamento 'dei cambi in 
Italia. Calme le Ion,® -d'Italia. 

Scarsi gli acquisti di seta da parte 
delle tessiture nazionali, e difficili le 
esportazioni; quotazioni stazionarie. 

Mercato 'pesante per la canapa. 
PELLI. — I prezzi del grezzo e del 

conciato hanno arrestato la loro cor-
sa al rialzo, in parte a se'gu.to di 
'importazioni, ed anlc-he per l'astensio-
ne 'dagli acquisti 'del calzaturificio, 
allarmato che dagli eccessivi aumen-
ti della materia prima si formasse 
un costo di produzione e un prezzo 
di vendita dei manufatti non alla 
portata degli ultimi consumatori. 

BESTIAME. — Stazionarle le quo-
tazioni 'del bestiame Bovino; l'offerta 
tende a prevalere sulla domanda e 
si prospetta un mercato con intona-
zione prevalentemente debole. In 
lieve e contrastata ripresa i su ini 
grassi. In ribasso il pollame, ma in 
aumento le uova. 

CEREALI. — La sostenutezza con-
tinua a dominare sul mercato gra-
nario- per quainto le contrattazioni 
non siano numerose, i prezzi regi-
strano ulteriori moderati aumenti. 

E S T E R O 

INDICE INTERNAZIONALE DEI 
PREZZI ALL' INGROSSO 
(Confindustria ; 1938 = 100) 

Ago'sto 1948 2e® 
Settembre 1948 
Ottobre 1948 

261 
261 

METALLI. — I consumatori ameri-
cani di prodotti siderurgici saranno 
chiamati a sopportare nuove ridu-
zioni nelle consegne, almeno per tut-
to il periodo fin» al marzo 11948. An-
che 'gli importatori stranieri di pro-
dotti siderurgici americani dovranno 
rinunziare al completo soddisfacimen-
to delle loro richieste. Ciò, com'è 
noto, in seguito alla necessità di prov-
vedere innanzi tutto ai bisogni stra-
tegici degli Stati JJnlti. 

Nel settore dei metalli non ferrosi, 
si registra un'attiva richiesta di rame 
americano dall'estero, un aumento del 
prezzo dello zinco e un allentamento 
della tensione esistente sul mercato 
del piombo. 

Si prevedono nuovi generali au-
menti dei metalli 'per l'anno pros-
simo. 

TESSILI. — Prezzi sostenuti su 
quasi tutti i principali mercati la-
nieri del mondo; si annunciano rin-
cari dei tipi finii dall'Australia, dalla 
Nuova Zelanda e dal Sud Africa. 

Il raccolto mondiale di coton,e del-
la campagna '1948-49 è previsto di 5 
milioni di balle superiore a quello 

c / l b b e u t t i i o i a 

j CRONACHE 
ECONOMICHE 

1841-48, e peri al livello medio pre-
bellico. ^ , ., 

La juta registra tendenza stabile 
nelle zene di produzione. 

PELLI. — Situazione invariata sul 
mercato delie pentì, situazione che 
può definirsi di attesa. Negli Stati 
Uniti le quotazioni Ihanno tenden-
za incerta; l'Argentina, pur dispo-
nendo di 'forti scorte, sembra voler 
resistere 'circa i (prezzi; calmo il 
merdaio uruguayano, -sul quale si 
sono conclusi ¡buoni contratti di 
esportazione; limitate disponibilità 
in Australia e Nuova Zelanda; prez-
zi stazionari in Sud Africa. 

CEREALI. — Secondo i -più re-
centi dati ripòrtati 'da « The Eco-
nomist » il raccolto' mondiale di 
grano supererebbe quest'anno la 
media annua del periodo 1935-39 
(6250 milioni di bushels contro 6010). 
Occorre tener conto, però, anche 
dell'aumento della popolazione, del-
la necessità di ricostituire scorte 
normali, e delle difficoltà commer-
ciali rappresentate dalla deficienza 
d-, tonnellaggio per i trasporti gra-
nari e di valute, al fine di aVere un 
quadro completo della congiuntura 
granaria internazionale. 

ALIMENTARI. — All'origine sono 
in rialzo le qualità di caffè Centro 
America, specialmente quelle più 
fini. 

Stazionario il Brasile, salvo ecce-
zioni come il Santos da crivello. Mol-
to scarso l'Ecuador. 

Tendenza ferma per il cacao e il 
the. 

La produzione mondiale di zucchero 
della campagna 1948-49 è prevista su-
periore di 1,9 milioni di tonn. a quel-
la 'della campagna precedente, essen-
do Stata quest'ultima di 3,4 milioni 
di tonn. cioè già molto al di sopra 
della prebellica. 

Buona attività sul mercato del riso 
di nuova produzione, le cui quota-
zioni sono però nettamente inferiori 
a quelle dello scorso anno; si sono 
annunciate esportazioni di forti 
quantitativi. 

Prezzi deboli per il granoturco. 
ALIMENTARI. — Ancora. In au-

mento di burra; il declino stagionale 
della produzione di latte e la sua de-
stinazione ad usi diversi dalla burri-
ficazione sono le principali cause di 
questa tendenza dei prezzi, ora che 
la domanda di burro da parte dei 
grossisti si è affievolita. Stazionari i 
formaggi; in .buona vista i tipi molli 
invernali. Il Consorzio del Grana ti-
pico ha ripreso la sua attività a pro-
tezione della produzione del reggia-
no e del parmigiano. 

Quotazioni oscillanti per l 'olio d 'o -
liva, ohe registra scarse contrattazio-
ni. La nuova produzione è effetti-
vamente scansa, e la qualità non su-
pererà in genere la mediocrità, ma 
esistono forti scorte di olio della vec-
chia campagna. 

In .ribasso i grassi suini a causa 
della debolezza, del mercato suinicolo. 

Deboli. le conserve di pomodoro, 
salvo le qualità fini. La scarsa, pro-
duzione di pomidori e la possibilità 
di esportazioni fanno prevedere però 
un rafforzamento del mercato per i 
primi dell'anno prossimo. 

Debole il miele italiano, schiacciato 
dalla concorrenza del prodotto ame-
ricano d'importazione. In ribasso lo 
zucchero. 

La produzione agrumaria della cor-
rente campagna sarà complessiva-
mente superiore a quella della cam-
pagna scorsa. Attualmente, il tono 
del mercato agrumario è sostenuto, 
e si effettuano discrete esportazioni. 

In ripresa tutto il settore dei co-
lonia®, dato l'aumento dei consumi 
durante la stagione fredda. 

VARIE. — In moderata ripresa il 
settore del ¡legname, specialmente pe.r 
le qualità resinose e i compensati (e 
malgrado le importazioni dalla Fin-
landia). 

Permane la crisi nel .settore dei 
laterizi, la cui produzione, nel primo 
semestre dell'anno in corso, risulta 
inferiore del 28 % a quella del cor-
rispondente periodo del 1947. L'espor-
tazione è leggermente in aumento, in 
particolare verso la Svizzera e il 
Belgio. 

Interessanti spunti di ripresa ven-
gono segnalati dal settore chimico. 
Tcno migliorato anche per i grassi e 
gli oli industriali. 

Atti del congresso 
agrario nazionale 

Il Comitato Esecutivo del Con-
gresso Agrar io Nazionale svoltosi 
a Torino dal 14 al 17 ottobre 1948 
sta curando la stampa degli Atti 
del Congresso, che 'comprenderan-
no pure un'ampia e documentata 
relazione tecnica sul Concorso in-
ternazionale per motocoltivatori. Il 
vo lume, di circa 600 pagine f o r -
mato 1/8, con numerose illustra-
zioni sarà posto in vendita al prez -
zo d i L. 2200 entro il mese di gen-
naio 1949. Esso avrà limitata- tira-
tura. L e prenotazioni — con ac -
cluso un .acconto di L. 1000 per ogni 
copia — vanno inviate a: 

Segreteria Congresso Agrario Na-
zionale 1948, presso Istituto di M e c -
canica Agraria dell 'Università, via 
Michelangelo 32 - Tor ino . 

Si avvertono gli interessati che esi-
ste presso questa Camera di Com-
mercio - Sezione Commercio Estero -
la lista aggiornata delle merci cana-
desi disponibili per i programmi 
E.B..F'. Tale el"iico viene messo a di-
sposizione di tutti gli interessati. 
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CANADÁ 

* L'industria tessile canadese ha in 
corso un programma di ampliamen-
ti per 88 milioni di dollari, dei q u i -
li oltre 20 milioni per nuove co -
struzioni, 5 milioni e mezzo per 
rinnovamenti ed oltre 63 milioni 
per macchinario ed attrezzatura. 

Nel primo quadrimestre, la p r o -
duzione tessile è stata soddisfacen-
te; mentre le consegne, di cardati 
sono leggermente diminuite, quelle 
di pettinati sono aumentate. La pro -
duzione di filati e tessuti di cotone 
soino state ad un dipresso pari a 
quelle dell 'anno in corso. Le con-
segne di filati e tessuti di rajon 
sono aumentate. L'industria calzet-
tiera ha mantenuto la sua produ-
zione quasi al medesimo l ivello, con 
un leggero aumento per il settore 
delle calze a telaio. 

FRANCIA 

V E' noto- che i paesi aderenti al-
l 'OECE hanno preparato un pro -
gramma quadriennale destinato a 
fornire alle autorità incaricate del -
la realizzazione in Europa del Piano 
Marshall, tutte le necessarie indi-
cazioni. 

Il programma quadriennale f ran -
cese è 'alquanto ambizioso. (La Fran-
cia mirerebbe entro il 1952 ad a c -
crescere la produzione agricola del 
25 %, e quella industriale del 40 %, 
portando la produzione di carbone 
•a 60 mil ioni di tonn. annue, oltre 
a 17 mil ioni per la Sarre, la pro -
duzione di elettricità a 40 miliardi 
di KWIh, la raffinazione idei petrolio 
a 18.700.000 tonn., la produzione di 
aciciaio a 12,5 mil ioni di tonn. Il 
programma prevede inoltre una ri-
duzione del 20 % alle importazioni 
e un accrescimento del 75 % del le 
esportazioni. L ' insieme di questa 
politica qui riassunta is'uccintamen-
te presuppone nuovi investimenti 
per oltre 4000 mil 'ardi di franchi . 

Commenta il settimanale L'Eco-
nomie: « Ignoriamo come l 'OECE 
riuscirà a far quadrare i desidera-
ta della Francia con 'quelli degli 
altri paesi, a lmeno in ciò che con -
cerne i l commercio ' 'con l 'estero, 
dato- che ogni ipaese ha la f e rma in-
tenzione d'i vendere sempre più a l -
l 'estero e di comprare sempre m e -
no. Troverà l 'Europa dei comprato-
ri, ammesso che gli Stati Uniti 
•conservino attiva, com'è probabi -
le, la loro bi lancia di pagamenti? E 
a parte c i ò : c o m e troverà la Fran-
cia i .mezzi pratici per aumentare 
del 40 % la sua produzione indu-
striale e realizzare nuovi inve-
'Stimenti per 4000 miliardi di 
franchi? ». 

GRAN BRETAGNA 

^ Si è appreso con interesse che 
la London School of Economics 
amid Political Science, grazie ad una 
donazione di 20.000 sterline dalla 
Nuffield Foundation, sta conducen-
do un'inchiesta sulle ¡condizioni s o -
ciali del « ceto medio ». 

L' importanza del cosiddetto ceto 
medio come principale depositario 

dell 'abilità professionale ed arami-
strativa, e dei nostri capitali cul-
turali, non abbisogna di essere a c -
centuata. 

Un primo rapporto degli studiosi 
nota che ciò diventa sempre più 
evidente, m a dhe allo stesso tempo 
le condizioni di vita e l 'evoluzione 
dei metodi di selezione sociale por -
tano a mutare l ' intera posizione e 
il carattere di questa elesse. 

Per il futuro del ceto medio , si 
r it iene, ic'he forse il più importante 
prob lema da studiare sia il recluta-
mento degli individui che lo c om-
pongono ma il rapporto chiarisce 
che l'investigaziione dei. metodi di 
selezione va accompagnata da un 
quadro delle attuali condizioni di 
vita della « middle-class », paral le-
loi a quello esistente per le classi 
lavoratrici , per i l proletariato. 

L' importanza del lo studio risiede 
nel fatto che esso p u ò fare per il 
c e t o medio c iò che simili indagini 
fecero per la classe lavoratrice: 
mostrarne le vere dif f icoltà econo-
miche e sociali e rendere possibile 
un tentativo di r i so lvere con mezzi 
legislativi o altrimenti i problemi 
messi in luce. 

PAKISTAN 
* Da alcune dichiarazioni del Mi -
nistro per il Commerc io e l ' Indu-
stria del Pakistan, Si,g. Fazlur 
Rehman, abbiamo potuto trarre un 
quadro dell 'attuale p oli Lea e co -
nomica del paese. Il Governo cre-
de nel l ' economia pianificata, d i -
stinta però dalla nazionalizzazione 
dell ' industria. Si r i t iene n e c e s -
sario invitare la partecipazione 
dei capitali stranieri al lo svi luppo 
industriale del Pakistan, ma si ev i -
terà con cura che l ' importazione 
dei capitali si accompagni all ' in-
troduzione di inf luenze pol it iche 
straniere. L'industria della juta sa-
rà la prima ad essere sottoposta 

•alla pianificazione. Seguirà l ' indu-
stria della lana. Il Governo, inol-
tre, attribuisce la massima impor-
tanza all ' impianto di moderni sta-
bilimenti per la produzione di car-
tfe, prefer ibi lmente nel Bengala 
Orientale. 

Lo svi luppo dell 'industria del lo 
zucchero e idi quelle aff ini ha pure 
r icevuto l 'attenzione del Governo 
del Pakistan. 

STAT/ UNITI 

><ì Al la 26" conferenza annuale per 
l e prospettive dell 'agricoltura, te-
nutasi recentemente, la direttrice 
dell 'Ufficio del l 'Economia Familia-
re del Ministero diedi'Agricoltura, 
Gertrude S. Weiss, ha dichiarato 
che negli ultimi anni la ¡popolazio-
ne rurale degli Stati Uniti ha mi-
gliorato sotto vari aspetti il suo te-
nore di vita. Nel 1947 difatti — essa 
ha r i t o l t o — il 61 per cento di 
tutte le aziende agricole risultava 
fornito d i elettricità, mentre nel 
1935 la percentuale era solo de l l ' l l 
per cento. Inoltre, sempre nel 1947, 
c iascuna famiglia rurale ha speso 
per il suo b i l a n c o domestico una 
media di 500 dollari più che nel 
1946, di cui circa un terzo per m o -
bili e attrezzature domestiche, sic-

ché questa spesa che in passato 
raporesentava solo il 6 per cento 
del bilancio delle famiglie rurali, 
nel 1948 n é ha rappresentato il 14 
per cento. Anche la cifra spesa 
per assistenza sanitaria e cure m e -
diche è aumentata nel 1947 del 250 
per cento rispetto a quella del 1948. 

Un altro aspetto interessante del-
l 'evoluzione della vita nelle zone 
rurali è la tendenza degli abitan-
ti delle città a recarsi in numero 
sempre m a g g o r e od abitare nei di-
stretti prevalentemente agricoli, 
dove portano abitudini ed usi cit-
tadini. Dal 1940 al 1947 — ha ri le-
vato la W-eiss — il numero di que-
ste famiglie è aumentato di circa 
un quinto, mentre quello delle fa-
miglie rurali è leggermeci'te dimi-
nuito. Tale fenomeno è particolar-
mente accentuato negli Stati o c c i -
dentali e ín quelli nordorientali. 

I programmi per elevare il teno-
re di vita delle zone agricole do-
vrebbero, secondo la Weiss, concen-
trare la loro attenzione soprattutto 
sul fattore alimentazione, sulla 
produzione di generi alimentari, 
sull 'aumento del numero degli orti 
e il migl ioramento delle abitazioni, 
specie dal punto di vista dei ser-
vizi igienici e deQle attrezzature. 

* I pometi americani d'ora in poi 
non saranno più attaccati da quel 
terribile e insidioso parassita che 
è la larva della cydia pominella e, 
se intorno agli alberi di melo non 
aleggeranno più le graziose farfalle 
che da quella larva si sviluppano, 
in cambio gli americani avranno il 
vantaggio di mangiare a tavola 
mele dolcissime e succose, non più 
impoverite e bucate dall 'insidioso 
lavorio dei bachi. Anche questo ot-
t 'mo risultato si deve al prodigioso 
DDT, le cui irrorazioni si sono ri-
velate efficacissime a questo sco-
po, sebbene non rappresentino un 
toccasana per tutti i parassiti della 
pianta e siano del tutto inutili, ad 
'esempio, contro la tignola dell m e -
lo (Hyponomeuta Malinellus) e con-
tro i tarli rodilegno. Questi invece 
soccomberebbero od altri aggressivi 
chimici , tra cui un nuovo insetti-
cida, il Parathion, siul quale tut-
tavia si fanno molte riserve, peir il 
suo alto grado di tossicità nei con-
fronti del l 'uomo. 

* Constatati i risultati eccellenti 
della gomma sintetica prodotta « a 
f reddo », con la quale si possono 
fabbricare copertoni che consen-
tono un cthilometraiggio superiore 
del 30 per cento circa a quello pos-
sibile con gomme di altro tipo, 
l 'Ente per il Finanziamento della 
Ricostruzione ha disposto di por - . 
tarne la produzione dalle 21.000 
tonineUa'te annuali odierne a circa 
183.000. 

La gomma fredda, polimerizzata 
a temperature non superiori ai 
5 gradi C. e così chiamata per di-
stinguerla dalla gomma sintetica 
ordinaria, prodotta generalmente a 
50 gradi C., deve la sua durezza e 
resistenza alla combinazione di 
butadiene e stirolone con nero fu -
mo. L 'ente ha comunicato che dei 
15 impaniti per la produzione di 
gomma sintetica di proprietà sta-
tale gestiti da società private, otto, 
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situati per la maggior parte nel 
Texas e nella Louisiana, saranno 
d'Estimati alla produzione della 
gomma « fredda ». 

* Secondo l 'Associazione Nazionale 
Commercianti di Autovetture, o c -
correranno altri 26 mesi perchè 
tutte le richieste di macchine ame-
ricane possano essere evase. Al 1" 
luglio scoreo le richieste cui dar 
corso ammontavano a 7.300.000, con 
un aumento del l ' l l per cento r i -
spetto al gennaio. Nei primi sette 
mesi del 1948 l'industria americana 
ha venduto 2.132.446 automobil i (di 
cui 136.909 sono state esportate) 
321.986 autocarri (esportati 121.786) 
e 8.256 autobus (esportati 1.354). 
Il 40 per cento circa delle vendite 
di automobil i nuove è avvenuto 
contro cambio delle macchine vec -
chie. 

>1< Fra tre anni potrà entrare in 
funzione il nuovo supere icio tron e 
destinato alila Stanford University 
di Palo Alto, in California, che è 
attualmente m costruzione e che 
potrà proiettare particelle nucleari 
ad una velocità molto vicina a 
quella della toce, sprigionando una 
energia di più di un mil iardo di 
volt-elettroni, tripla cioè di quella 
prodotta nel p iù grande ciclotrone 
attualmente es.stenite, c h e è quel lo 
dell 'Università della California, a 
Berkeley. Nel mondo scientifico 
americano molte speranze si ap-
puntano su questo nuovo potente 
strumento in quanto si ritiene che 
esso potrà produrre', radiazioni ar -
tificiali paragonabili ai raggi c o -
smici e potrà probabilmente r ive-
lare molti elementi tuttora ignoti 
sulla creazione dei protoni e dei 
neutroni, cihe costituiscono lei par -
ticelle con carica elettro-positiva 
e le particelle neutre del nucleo 
dell 'atomo. 

* A d una riunione della Società 
Chimica Americana sono stati 
esposti per la prima volta in quan-
tità microscopiche, ma visibili, due 
elementi , il 61 ed il 43, ottenuti dal-
la scissione atomica: l 'e lemento 61 
— la cui scoperta è stata causa di 
controversie — è stato presentato 
sotto forma di c loruro e di nitrati 
(rispettivamente una macchia gial-
la ed una rosa su dischi di por -
cellana) e l 'elemento 43, già noto 
come maisurio, sotto f o rma di ossi-
do e di metallo. Nel corso della 
riunione è stata regalato un mil l i -
grammo del 43 al prof. Emilio Se-
gre, che ha diretto le ricerche che 
hanno portato all ' isolamento di 
esso; Segire ha proposto di dare 
al l 'e lemento il nome dietecnicioi 
Per il 61 è stato proposto il nome 
di prometeo. 

* Exchange Street, una delle pr in-
cipali strada di Akron, « la capi -
tale della gomma », sarà pavimen-
tata in gomma sintetica, con un 
sistema, già applicato con succes-
so in Olanda ed in Inghilterra, Che 
è economico , pratico e che dà ec-
cellenti risultati. Esperimenti fatti 
nelle v i e secondarie della città fin 
dallo scorso anno si sono dimostra-
ti o ltremodo convincenti. 

SVIZZERA 

* Il l ieve rallentamento mani fe -
statosi nel ritmo degli affari nel 
1947, si è qualche p o c o accentuato 
nel pr imo semestre del l 'anno in 
corso. I prodotti dell ' industria sviz-

zera non si smerciano più colla 
stessa facilità sui mercati esteri, 
malgrado l ' importanza persistente 
della domanda. Ma ciò non lo si 
deve alla saturazione dei mercati. 
L o si deve essenzialmente alle d i f -
ficoltà che devono affrontare nu -
merosi paesi, particolarmente in 
materia di valute. Conseguenza di 
quest 'evoluzione: i termini di c on -
segna dell ' industria svizzera stanno 
normalizzandosi. Questo l ieve ce -
dimento non si manifesta ugual-
mente in tutti i rami industriali, 
dei quali diversi accusano un grado 
di occupazione ancor più elevato 
del l 'anno scorso. Ciò spiega per-
chè le statistiche non lo menzio -
nano. Di fatti, consultando le c i fre 
del c o m m e r c i o esterno della Sviz-
zera, per i primi sei mesi del 1948, 
si constata dhe il valore delle espor-
tazioni <1,6 miliardo d i franchi) è 
approssimativamente l o stesso di 
quel lo segnato nel per iodo corr i -
spondente del 1947. Nei confronti 
del secondo semestre de l 1947, pe -
rò, si rileva un leggero ribasso. 
Per contro, il vo lume delle merci 
esportate è in aumento di c irca il 
50 % sul per iodo comparativo del 
1947, aumento proveniente dal l 'ac -
crescimento delle spedizioni di pro -
dotti pesanti (patate, minerali di 
ferro , ecc.). 

Il ramo tessile è indubbiamente 
il più colpito dal « regresso » della 
congiuntura. Tuttavia, alcuni setto-
ri di quest'industria — seta ma-
glie e maglierie — riescono a ' m a n -
tenersi a l l ivel lo anteriore. Per con-
tro, l ' industria della paglia intrec-
ciata per cappelli registra cifre di 
mol to superiori al periodo corr i -
spondente dell 'anno scorso. Nell ' in-
dustria metallurgica, sono in p r o -
gresso le vendite di strumenti e di 
apparecchi . Tuttavia i valori d ' e -
sportazione del le macchine e del-
l 'alluminio sono press'a poco equi -
valenti a quelle del secondo s e m e -
stre del 1947. Gli orologi hanno per -
so un po ' di terreno, così come i 
medicinali e i profumi. Quanto ai 
prodotti chimici ad uso industria-
le, i colori d'anilina e l ' indaco, gli 
aumenti e le diminuzioni registrate 
si compensano o quasi. 

Esaminiamo ora le importazioni. 
Al valore, hanno raggiunto 2,8 m i -
liardi di franchi, press'a p o c o 600 
milioni di più della cifra del primo 
semestre dell 'esercizio precedente. 
Sono in aumento le quantità i m -
portate. Non si tratta unicamente 
di materie prime, ma pure di p r o -
dotti manufatti e in assai vasta 
misura. In conseguenza, il mercato 
svizzero mol to ristretto comparati-
vamente all 'offerta mondiale, inco -
mincia a dare — qui e là —' qual-
che segno di saturazione! 

Il disavanzo della bilancia com-
merciale, che ammonta a 1,2 m i -
liardo di franchi, è il più impor-
tante registrato finora dalle stati-
stiche del c ommerc i o per un pe -
riodo cosi breve. Infatti, per i do -
dici mesi del 1947, esso non aveva 
raggiunto che 1,5 mil iardo di f ran-
chi. D 'altronde conviene notare, ir, 
proposito, che un saldo passivo de] 
commerc io esterno svizzero è una 
vera e propria tradizione, anche 
per i periodi più favorevol i . Que-
sto passivo è del resto rego larmen-
te coperto da altre c i fre della b i -
lancia dei pagamenti : ricette pro -
venienti dal traffico turistico, ren-
dimento dei capitali investiti all'e-
stero, traffico di transito, operazioni 

di assicurazioni, prestazioni, ecc. In 
ogni caso, le riserve auree e di 
valute della Banca nazionale nel 
primo semestre di quest 'anno, sono 
diminuite d i una somma insignifi-
cante: appena 32,5 milioni sul to -
tale di 5968,5 milioni registrato a 
fine giugno 1948. 

Tra i fornitoli e clienti della Sviz-
zera, dall 'epoca della guerra, la 
Francia è sempre al primo rango 
dei paesi limitrofi. Il c ommerc i o 
coll 'Inghilterra che, in qualità di 
fornitore e cliente della Svizzera, 
occupa rispettivamente il quarto e 
il nono posto, accusa un forte e c -
cedente di importazioni (150,5 mi -
lioni di franchi). Per quel che con-
cerne gli scambi cogli Stati Uniti 
d 'America e l 'Argentina, l ' ecceden-
te si eleva rispettivamente a 350 e 
250 milioni di franchi. In massima, 
se la dispersione delle forniture 
svizzere all 'estero è in aumento, si 
deve considerare che questo fatto 
è assai favorevo le dal punto di v i -
sta della ripartizione geografica dei 
rischi. 

La tendenza al rallentamento os-
servata nelle esportazioni significa 
che l 'economia svizzera è minaccia-
ta da una crisi c o m e quella del 
1920, all ' indomani del la prima guer-
ra mondiale? Gli ambienti interes-
sati non lo credono. Questa ten-
denza, secondo loro, indica piutto-
sto che, dopo un periodo eccezio-
nale, la Svizzera tornerà poco a 
poco verso un'attività più normale 
e più adatta alle sue vere possibi-
lità. Del resto se dovessero mani-
festarsi sintomi d i crisi in qualche 
industria, i disoccupati potrebbero 
esser facilmente, nella maggioranza 
dei casi, trasferiti in altri settori 
che, oggi ancora, risentono della 
penuria di mano d 'opera. Comun-
que sia, una certa elasticità esiste 
sul mercato del lavoro, visto che 
oltre centomila stranieri esercita-
no la loro attività in Svizzera. 

Per completare questo breve 
compendio della situazione econo -
mica della Svizzera nell 'estate 1948, 
conviene rilevare che il movimento 
ascendente del costo della vita ha 
potuto esser frenato. Infatti, se l ' in-
dice del costo della vita è passato 
dal novembre 1946 al novembre 1947 
da 154 a 163 punti (1939 = 100), da 
allora è praticamente stabile. Le 
oscillazioni si sono mantenute a d e -
cimi d i punti. A fine giugno l ' indice 
segnava sempre 163. Risultato ral-
legrante, in parte dovuto — a quan-
to si afferma — all 'accordo di sta-
bilizzazione dei prezzi e dei salari, 
concluso tra le grandi associazioni 
padronali e i sindacati, e che tra-
duce perfettamente la volontà del 
popolo svizzero di frenare ef f icace-
mente un rialzo che, continuando 
sul ritmo precedente, avrebbe mi-
nacciato coll 'andar del tempo, l ' e -
quilibrio economico del Paese. 

SUD AFRICA 

* Si è svolto recentemente a Jo-
hannesburg il 16° Congresso Trien-
nale delle Camere d i Commerc io 
del l ' Impero br tannico. 

E' stata posta in risalto l ' impor-
tanza della coopcrazione tra i pae -
si del Commonwealth per lo svi -
luppo della produzione di materie 
pr ime e d i beni di consumo, si da 
mig l iorare .il tenore di vita di, tutte 
le popolazioni del l ' Impero. 
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La base dell'industria è la popolazione, e, per essere più esatti, la popo-
lazione numerosa ed organizzata, posta a vivere, cioè, su di un piano di 
necessità e di bisogni tali che l'attività artigianale come lavoro e l'eco-
nomia curtense come distribuzione ed assorbimento cedano senz'altro il 
posto all'organizzazione industriale del lavoro e della produzione e, per 
conseguenza, all'organizzazione commerciale su vasta scala per il consumo 
di massa. 

L'industria della nazione consorella Argentina ha emesso i suoi primi 
vagiti subito dopo la rivoluzione del 25 maggio 1810, che segna la data 
fondamentale della raggiunta indipendenza nazionale. Si tratta di mani-
festazioni economiche di natura preparatoria, qualcosa come la prima 
approntatimi del terreno incolto in vista- di quello che potrà esseme, in 
prosieguo di tempo, il graduale intensivo ed estensivo sfruttamento. Nel 
1811, infatti viene revocato l'obbligo del tributo imposto agli Indii e, nel-
l'anno successivo, si aprono le vie di accesso al territorio argentino, con 
l'abolizione degli o-n-eri doganali, a tutti coloro che vorranno entrarvi per 
dare sviluppo ed impulso all'industria del sale. Nel 1813 viene accordata 
libertà di esercizio ad una prima impresa di laterizi che usa, per la prima 
volta, macchine a compressione. Quindi dal 1816 in poi cominciano a sor-
gere -aziende di spremitura delle olive (nel 1818 sorge addirittura una 
fabbrica di anni a ripetizione!) e poi, con lo sviluppàrsi delle industrie 
minerarie dell'oro, dell'argento e -del rame, altre attività sorgono come 
officine di gas illuminante — una piazza di Buenos Aires nel 1824 fu per 
la prima volta illuminata con fanali a gas — fabbriche di calzature, di 
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"EL Q U I N Q U E N A L ' 
¿a Exposición de la Musiría 

Argentina fué una ciudad en mi-
niatura; tus calles, sus lugares th> 
distracción, sus confiterías, sa ci-
ne, su teatro y mit cosas más, ti 
daban el aspecto de umt auténtím 
capital de un puis rnaraviUoso; 
debía tener por lo tanto, el com-
pleménto indispensable y necesario, 
de todo lugar de amable relación 
v por eso se pensó en, editar el 
diari» de la Expnsici&i. Se llamó 
"El (kiinquetmf\ nombre que 

simòoliitiba una era de recupera-
ción en todos tos órdenes de la 
Nación Argentina. Su aparición 
diaria xu*citó amentarías elogio-
sos, y /os ejemplares que refleja-
ban las distintas facetas de la 
actividad dentro de la "ciudad 
ifulustrial", fueron profusamente 
distribuidos entre los concurrentes, 
y muchos fueron las que, al no 
poder concurrir, solicitaban su re-
misión. pregonando en esta form-t 
el éxito de la auspiciosa iniciativa. 
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cuoio, di mantelli di lana (ponchos) di fe 
fabbriche di liquori e -dolciumi ecc. Nel 
-cucine di ferro e, soltanto un anno dopt 
in azione nella città stessa di Buenos Ai 
rame è sempre più spinto nelle vastissiri 
argentino. ¡ 

Tale continuo impulso alle varie iji 
Paese andò sempre più accentuandosi ne\ 
sentire nel 1871 la «Prima Esposizione 

ì riunire nella città di Cordoba i prodotti 
Capitale, espose mobili, chitarre, berretti, 
e lane lavorate, carni conservate, calzat 
sue confetture, te-gole e laterizi, matasse e 
pregiato del Paraná,, birra, cemento, lavo -i 
Ríos presentò le sue specialità principali 
fatti di lana; Corrientes allineò nei suoi 
tinture vegetali, marmi levigati, tessuti 1 
sede dell'Esposizione, esibì in bella mostra f 
erbe per tingere e medicinali, esemplari c 
tessuti di seta -e di lana nonché laterizi 
capoluoghi di regione come Salta, La Rie 
del Estero, San Luis e Mendoza esposero 
vini, petrolio grezzo, salgemma, sabbie 
varie ecc. 

E' utile dare uno sguardo ai risulta 
rendersi conto dei progressi sensibili c 
argentina aveva già raggiunto, quasi ali 
«mondiale». Nell'anno 1913 il numero 
48.000 unità (con un aumento del 50 % ri 
lavoratori occupati ed un capitale impieg 
I cinque anni di durata del conflitto in Eli 
Repubblica di oltre Atlantico le più fav; 
iniziative industriali già in atto e di nume! 
ed impulso ma molteplici fattori locali d 
nonché l'influenza di forze -esterne, interest 
interno dell'Argentina contribuisse a ridur 
Nazioni -di cui il popolo argentino era forti 
da neutralizzare quasi del tutto il favorevo 
perdere l'occasione propizia, salvo per qu 
cose più che per volontà di uomini, -poi 
produttivo. A tal riguardo mette conto di < 
commestibile ohe dalle 4000-5000 tonn. del 
e il 1920 e subito dopo a 20.000 tonnellate 

Anche l'esportazione degli estratti tanni 
delle fabbriche da 9 passò a 16 ed il capit 
occupazione di circa 7.000 lavoratori ed 
20.000 HP. 

Nel 1923 la situazione industriale in cif 
600.000 lavoratori occupati, 2.467.000.000 d 
forza motrice installata per una produzic 
di pesos. 

Il censimento del 1935 riproduce press'; 
in quanto dalla rilevazione stessa vennerc 
industriali. 

Tre anni dopo, nel 1938, pur mancali 
ai progressi compiuti in questo successi^ 
concludere che le industrie le quali hanno 
stenza sono appunto quelle della distilla; 
mathe, i molini di grano, i molini di rise 
olio commestibile, l'industria frigorifera, i 
l'industria tessile fondamentale, quella dei 
ascesa), l'industria lattiera -con particola 
burro, all'estrazione della caseina ed alla 
industriali metallifere e la fabbricazione 
circolazione dei veicoli a motore, tra autx 
barometro principale dello sviluppo econon 
fini di una Nazione — va rilevato che co: 
1940 la cifra totale ascendeva già a 427.80S 
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•nelli di ghisa, molini per grano e mais, 
1844 venne inaugurata una fabbrica di 
, il primo molino a vapore viene messo 
es mentre lo sviluppo dell'estrazione del 
ll'e zone minerarie di tutto il territorio 

liziali forme di attività industriali del 
corso degli anni successivi fino a con-

ÍIndustriale Argentina » che permise di 
Hi ben tredici regioni. Buenos Aires, la 

(banisteria, prodotti dell'arte grafica, cuoi 
¡•e e pietre artificiali; Santa Fè inviò le 
seta, cera, formaggi, pelletterie, legname 

i in ferro di fucina e di fonderia; Entre 
consistenti in carni conservate e manu-
itands » fibre tessili, ceramiche, tabacchi, 
i cotone e di fibre di mathe; Cordoba, 
arine, aguardiente (una speciale grappa), 
li minerali, ipelli, suole, argille e marmi, 
varí altri prodotti; e così gli altri centri 
[, Catamarca, San Juan, Jujuy, Santiago 
ibacchi, zuccheri, acque minerali, tessuti, 
liniere, spezie, metalli in lingotti, pelli 

del « terzo censimento nazionale » per 
; lo sviluppo industriale della Nazione 
vigilia della guerra che fu denominata 

die imprese industriali venne censito in 
?etto alla situazione del 1908) con 410.000 
ito di 1 miliardo e 788 milioni di pesos, 
ropa potevano determinare nella pacifica 
brevoli condizioni di sfruttamento delle 
rose altre cui si sarebbe potuto: dare vita 
i ambiente, di scarsa iniziativa privata 
>ate ad inibire che lo sviluppo industriale 
re l'area dell'influenza commerciale delle 
emente tributario, operarono in tal guisa 
lissimo momento di congiuntura, facendo 
alche limitato settore che, per forza di 
tè profittare di un qualche incremento 
ntare l'aumento della produzione dell'olio 
i 1914 passò alle 10.000 tomi. tra il 1915 

ci aumentò di valore in quanto il numero 
ale investito da 10 a 43 milioni con una 
un .impiego di forza motrice di oltre 

're era la seguente: 61.000 fabbriche con 
i capitali impiegati e 1.000.000 di HP di 
ine globale di 2 miliardi e 886 milioni 

a poco le stesse cifre più sopra elencate, 
! escluse talune attività non meramente 

j;|lo una rilevazione statistica aggiornata 
b triennio, si può, guardando le cifre, 
raggiunto una certa omogenità e consi-

sione del petrolio, la molitura dell'erba 
>, l'industria tabacchiera, le raffinerie di 
lineila del cemento, le industrie cartarie, 
vini, l'industria saccarifera (in continua 

ire riferimento alla centrifugazione del 
lavorazione dei sottoprodotti, le attività 
nazionale della cellulosa. Quanto alla 

^vetture e camion — i trasporti sono il 
lieo e dell'emancipazione sociale nei con-
ntro i 4700 automezzi del 1910 nell'anno 
1 unità che, in senso assoluto, voleva dire 

USTRI 4 ARGENTINA 
il 10° posto nella graduatoria della circolazione automobilistica mondiale. 
Il più grande sforzo l'industria argentina lo ha fatto dopo il 1943 sicché il 
passaggio da una economia fondata prevalentemente sull'agricoltura e l'al-
levamento del bestiame ad un'economia agrario-industriale è stato notevole 
e decisivo per 'l'avvenire del Paese. 

Ai primi del 1944 il personale occupato nei vari stabilimenti e nelle fab-
briche della Nazione ascendeva già ad oltre 1.000.000 di unità, il che rap-
presentava una cifra quasi doppia di quella al lavoro soltanto 20 anni prima! 

Un incremento di notevolissima portata a tutta la vita industriale della 
consorella latina lo sta dando l'attuazione continua, metodica e sicura del 
«piano quinquennale» del Governo Perón (1947-1951), piano che si attua 
con un impiego adeguato di mezzi finanziari ed un fervore di attività dav-
vero notevoli, volto com'è a conseguire una meta fascinosa: il massimo 
sviluppo economico della Nazione parallelamente al più progredito vivere 
sociale e morale del popolo. Due aspetti fondamentali ed insopprimibili 
di un'unica nobile aspirazione; far grande e potente la Patria. 

LORENZO ACCIANI 
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29 OTTOBRE 1948 
posto 575 per sterlina. Già concluse 
trattative col contraente estero. 

SVEZIA — 27) Acciaio per Kr. 
1.000.000. Cambio M0 trattabile. Già 
iniziate trattative col contraente e-
istero. 28) Pelli per pelliccerie per 
Kr. 16.000. Cambio proposto 96. 

SVIZZERA — 29) Orologi per Fr. 
100.000 ripartitoli:'. Cambio proposto 
138. 'Già iniziate trattative col con-
traente estero. 30) Parti di macchine 
per Fr. 80.000. Cambio proposto 130. 

Già iniz'ate trattative col contraente 
estero, ai) ¡Mole per Fr. 150.000. Cam-
bio proposto 130. Già iniziate tratta-
tive col contraente estero. 32) Mole 
dia,maníate per Fr. 200.000. Cambio 
preposto 130 trattabili. 'Già 'iniziate 
trattativa col contraente estero. 33) 
Pelli scamosciate per Fr. 7.500. Cambio 
proposto 135 '(salvo teondetma telefoni-
ca). 34) Ferro per diversi milioni di Fr. 
Già concluse trattative col contraen-
te estero. 

VARIE — 35) Merci 'varie da Paesi 
.dell'America Latina per importi con-
siderevoli (esclusa l'Argentina). 

(Il 5 novembre non è stato compilato alcun bollettino) 

BOLLETTINO DEL 12 NOVEMBRE 1948 

BOLLETTINO DEL 
Ditte esportatrici dei prodotti sot-

toindicati cercano contropartite 
in importazione: 
ARGENTINA — 1) Impianto per la 

fabbricazione di ghiaccio secco. Cam-
bio proposto 630 trattabile. 

BELGIO — 2) Reggiseni, reggicalze 
per un importo di Fr. Fr. 53.726. 
Cambio proposto 11 trattabile. Già 
iniziate le trattative col contraente 
estero. 

DANIMARCA — 3) Conserva di 
pomodoro per Kr. 100.000. Già ini-
ziate trattative col contraente estero. 
4) Macchinari per -mporti ingenti. 
Cambio proposto 78. Già iniziate 
trattative col contraente es ero. 5) 
Registratori per Kr. 20/30.000. Cam-
bio proposto 75 trattabile. Già ini-
ziate trattative col contraente estero. 
6) 'Merce pregiata per Kr. 1.000.000 
Cambio proposto 85 trattabile. Già 
iniziate trattative col contraente e-
stero. 7) Tessuti di rayon per Kr. 
500.000. Cambio proposto 6ili. Già ini-
ziate trattative col contraente estero. 

FRANCIA — 8) Merce pregiata per 
Fr. 300.000.000. Cambio proposto 220 
trattabile. Già iniziate trattative col 
contraente estero. 9) Amianto per 
Fr. 11/12.000 000. Già iniziate tratta-
t'Ve col contraente estero. 10) Tes-
suti d'i lama per Fr. 3.000.000 aumen-
tabili. Cambio 1,90. 

GERMANIA — 11) Canapa, manu-
fatti di canapa (filati, spaghi, corda 
tele ecc.). 

NORVEGIA — 12) Importi ingenti 
di macchinari. Cambio proposto 78 
Già iniziate trattative col contraen-
te estero. 13) 'Merce pregiata per Kr. 
500.000. Càmbio proposto 100 trattabile. 
Già iniziate trattative col contraente 
estero. 

OLANDA — 14) Merce pregiata per 
Fol. 2.000.000. Cambio proposto 190 
trattabile. 15) Sabbia per vetrerie per 
un importo di Fol. 2.000.000. Cambio 
proposto 132. 

SPAGNA — 16) Merce pregiata per 
Ps. 1.000.000. Cambio proposto 25 trat-
tabili, già iniziate trattative col con-
traente estero. 17) Registratori per 
Ps. li.000.000. Cambio preposto 25 trat-
tabile. Già iniziate trattative col con-
traente estero. 

SVEZIA — 18) Macchinari per im-
porti ingenti. Cambio proposto 115. 
Già iniziate trattative col contraente 
estero. 19) Mandorle per ql. 500 per 
un imipc.rto di Kr. 175.000. 'Cambio pro-
posto 110 trattabile. Già iniziate trat-
tative co l contraente estero. 20) Fi-
lati di canapa per Kr. 150.000. Cambio 
proposto 1115, Già iniziate trattative 
col contraente estero. 211) Merce im-
precisata per Kr. 200/300.000. 

SVIZZERA — 22) Prodotti chimici 
per qualsiasi importo. Camb o pro-
posto 11138. 23) Paglia per Fr. 125.000, 
(C'entro importazione di bestiame) 
Cambio proposto 100. Già concluso 
trattative col contraente estero. 

Ditte importatrici dei prodotti sot-
toindicati cercano contropartite 
in esportazione: 
BELGIO — 24) Lino per Fr. 508.333. 

(Contro esportazione di seta). Già ini-
ziate trattative col contraente estero. 

OLANDA — 25) Bestiame per Fr. 
1.000.000 (contro esportazione di mac-
chine tessili, macchine per produ-
zione prodotti chimici). Cambio pro-
posto 178 trattabile. Già concluse 
trattative col contraente estero. 

PORTOGALLO — 26) Pesce sotto 
olio per sterline 100.000. Cambio pro-

Ditte esportatrici dei prodotti sot-
toindicati cercano contropartite 
in importazione: 

BELGIO r— 1) Semi da orto per un 
importo di 230/260.000 fr.bl. Cambio a 
convenirsi. _ 2) Ceramiche artistiche 
per un importo di Lit. 120.000 circa. -
3) Spumanti e vermouth per un im-
porto di fr.bl. 500.000/1.000.000. - 4) 
Cappelli di feltro per un importo di 
fr.bl. 200.000. Cambio preposto 12,50. -
5) Cappielli' di feltro per un importo 
di fr.bl. 150.000. Cambio: proposio 12. 

'CECOSLOVACCHIA — 6) Pneuma-
tici per importi rilevanti. - 7) Prodotti 
ortofrutticoli per uin, importo, d'i 30 
milioni di Lit. ('contro importazione 
di vetrerie domestiche, porcellane do-
mestiche e vetri in lastre); già ini-
ziate trattative col contraente estero. 

DANIMARCA — 8) Pneumatici per 
importi rilevanti. Cambio prop. 92. -
9) Macchine da scrivere p,er un im-
porto di kr.dn. 60.000. Cambio pro-
posto 70. - 10) Ossidi ferro e terre 
coloranti per un importo di kr.dn. 
200.000 circa. Cambio proposto 76. -
Ili) Fibra vegetale per un importo di 
kr.dn. 100.000. Cambio proposto 69 
(contro importazione di pesce); già 
iniziate trattative col contraente est. 

FRANCIA — 12) Sacchi d'i carta per 
un importo di fr. 30.000.000. Cambio 
proposto 1,90. - 13) Tessuti di lana 
al 100x100 per un importo di fr. 3 
milioni. Cambio propo'sto 1,90. - 14) 
Merce imprecisata pér un importo di 
fr. 300.000.000 (contro imporiazioeie di 
tessuti di, lana anche per cifre par-
ziali). Cambio, proposto: ufficiale di 
clearing trattabile. 

NORVEGIA — 15) Prodotti ottici 
per un importo di, Kr. N. 12.500. Cam-
bio proposto, Lit. 75. _ 16) Occhiali pEr 
un importo di Kr. N. 15.000. 

OLANDA — 17) Mandorle per un 
importo di fior. ol. 275.000. Cambio 
proposto 140. 

SVEZIA — 18) Apparecchi per un 
importo di 40.000 Kr.sv. circa. Cambio 
preposto 115. - 19) Mandorle p,er un 
importo di Kr.sv. 175.000. Cambio 
proposto 102. - 20) Filetti di cotone 
per un importo di Kr.sv. 20.000 circa. 
Cambio proposto, 95. - 21) Pettinati 
di seta per un importo di Kr.sv. 100-
175.000 citfca. Cambio proposto 95. -
22) Vermouth per un imiportto di Kr.sv. 
60.000. Cambio propolsto 110 trattabili. 
Già concluse le trattative col con-
traente estero. 23) Pneumatici per 
importi rilevanti. Cambio proposto 
115. - 24) Mandorle per un importo 
di Kr.sv. 300.000 e per Kr.sv. 35.500. 
Cambio propolsto 105 trattabili. - 25) 
Filetti di cotone per pulizia macchine 
per un importo di Kr.sv. 20.000. Cam-
bio proposto 105. Già iniziate tratta-
tive col contraente estero. - 26) Merce 
imprecisata per un importo di Kr.sv. 
1114.000 divisibili. Già concluse le trat-
tative col contraente estero. - 27) Mac-

chinario cinematografico per un im-
porto di Kr.sv. 37.632. Cambio pro-
posto 115 trattabili. 

SVIZZERA — 28) Prodotti ortofrut-
tìcoli freschi e agrumali per un im-
porto di Fr.sv. 200.000. Oambo pro-
posto 135 trattabili. Già iniziate tratta-
tive col contraente estero. - 29) Semi 
da orto per un importo di Fr.sv. 25-
30.000. Già iniziate trattative col con-
traente estero. - 30) Macchine per un 
importo di Fr.sv. 3.800. Camb o pro-
posto 136. - 31) Falci per un importo 
di Fr.sv. 7.09S. Cambio proposto 135. 
- 32) Prodotti chimici per un importo 
rilevante. Cambio proposto 138. 

UNGHERIA — 33) Mandorle per un 
importo di doli. 60.000. Già iniziate 
trattative col contraente estero. 

Ditte importatrici dei seguenti pro-
dotti cercano contropartite in 
esportazione : > 

BELGIO - 34) Lan>a lavata e casca-
mi di lana per un importo 'di Fr.bl. 
5'0-100.000 (contro esportazione di ca-
napa, macchinario, utensileria). Cam-
bio preposto 11. Già iniziate tratta-
tive col contraente estero. 

(NORVEGIA — 35) Pesci salati per 
un importo di Krnv. 300.000. Cambio 
proposto 78. 

OLANDA — 36) Fecola di patate 
per un importo di 500.000 fior. ol. 
('contro esportatene di tessuti dà co -
tone o rayon). Cambio proposto, 145. 
Già iniziate trattative col contraente 
estero. - 37) Bestiame per un importo 
di fior. ol. 30.000 circa. Cambio propo-
sto 175. - 38) Amido per u,n importo 
di fior. ol. 20.500 (contro esportazione 
di merci pregiate). Cambio proposto 
1150 trattabili. - 39) Stagno in lin-
gotti per un importo di 50.000 fior. ol. 
Camlbio proposto, 150' trattabili. Già 
iniziate trattative col contraente este-
ro. - 40) Stagno in lingotti per un 
importo di 10.000 fior. ol. Cambio pro-
posto 150 trattabili. Già iniziate trat-
tative col contraente estero. - 41) Sta-
gno per un importo di 100 milioni di 
lire (anche contro esportazione di 
tessuti, purché contratti vecchi). 

SVEZIA — 42) Pelli grezze per pel-
licceria per un importo di Ki-sv. 2.115. 
Cambio proposto 105. Già concluse 
trattative col contraente estero. 

SVIZZERA — 43) Orologi per un 
imlporto di Fr. sv. 50.000. Cambio pro-
posto 140. (Escluse contropartite con 
bestiame). - 44) Merce non precisata 
per un importo di Fr. sv. 100.000. 
Cambio proposto 135. - 45) Meccani-
smi e utensili vari per un importo 
di Fr. sv. 6.000. - 46) Merce impreci-
sata per un importo dii Fr. sv. 120-
150.000. Cambio proposto 1311' trattabi-
li. - 4f7) Ttubi fosforescenti americani 
montati siu apparecchi svizzeri pro-
venienti da Ginevra, per un importo 
di Lit. 20.000.000, merce per 4 vagoni 
mensili. 



IL MONDO OFFRE E CHIEDE 
La Camera di Commercio 
non assumono respon 

FRANCIA EQ. FRANC. 
S.té Abtour & C.ie 

DOUALA (Cameroun) 
Perfettamente introdotti in tutti gli 
ambienti delle due colonie. Importano 
tessuti d i cotone, seta, rayon, lana di 
tipo corrente per le popolazioni in-
digene, . tessuti pregiati di ogni tipo 
per gli europei, coperte, confezio-
ni, articoli d'i lusso e da negalo, mac-
chine diverse, chincaglierie. cancelle-
ria e articoli per ufficio, articoli 
smaltati, materiale e forniture elet-
triche, materiale da costruzione, pro-
dotti alimentari, articoli diversi. De-
sidera prendere contalti immediati 
con fabbricanti-iesportato.ri italiani. 
Richiedono offerte dettagliate, cam-
pionate e documentate (corrisponden-
za in francese). 

ARGENTINA 
Pluskal & Hearne 

Olazabal 4527 (Urquiza) _ BUENOS 
AIRES 
Chiede la rappresentanza di Ditte 
italiane produttrici dei seguenti ar-
ticoli: ferramenta (utensileria), mac-
chinari, motori e parti staccate re-
lative, automobili, Me'elette, moto-
ciclette e pezzi di ricambio, coltelli; 
ecc. (corrispondenza in inglese, te-
desco e epagnualo). 

Dip al - S. r. 1. 
Pedro Moran 3815 - BUENOS AIRES 
Importa: macchine per la produzione 
di catene saldate per gioielleria e 
macchine per ribadire 0corrisponden-
za In sipagnwolo). 

AUSTRALIA 
Cosmopolitan Import & Agency 

Coy 
155 Henley Beach Road - TORREN-
VILLE 
Importa: una macchina per la fab-
bricazione di .gabbiette di .Alo di fer-
ro usate per le bottiglie di vino spu-
mante (corrispondenza in inglese). 

AUSTRIA 
Wilhelm L. K re uzi g 

IV. Arlgentinierstrasse 65 - VIEN-
NA 60 
Importa: tessuto idi velo in seta ar-
tificiale, in grandi quantitativi (cor-
rispondenza in tedesco). 

CANADA' 
Eaton & C. 

TORONTO 
Importa: confezioni per signora (ve-
stiti e soprabiti) e desidera entrare 
in relazione con Case produttrici di 
tali articoli. (Scrivere alla American 
Express Company S.A.I. - via Toma-
buoni 10 R - Firenze). 

Lewis Trading Company 
8 Brown's Avenue - TORONTO 
Importano: acciaio in fogli e tuba-
zioni (corrispondenza in inglese). 

CIPRO 
Andrew Petri des 

P. O. Box .148 - LIMASSOL 
Importa orologi (corrisponldenza in 
inglese). 

M. M. Contopoulos 
P. O. B. 12 - LARNACA 
Importa: tessuti di cotone stampati 
e colorati, rayon, filati di rayon stam-
pati e colorati, tessuti di lana, ar-

Industria e Agricoltura di Torino e 
sabilità per gli annunci qui 

ticoli di maglieria e biancheria (1cor-
ristpongbenza in inglese). 

Chrysoc'hos Brothers 
N. 60 Saint Andrew's Street - LI-
MASSOiL 
Importa: orologi da polso da. signora 
e da uomo di tutti i tipi, sveglie ed 
orologi da pareti i(corrispondenza in 
inglese). 

M. S. Michaeliides 
P. O. BOX 114 - LIMA SS O L 
Importa: biciclette {corrispondenza in 
inglese). 

FRANCIA 
Société Métropolitaine de Cour-

tage et Commission 
Ruei'1-Malmaison _ Rue des Bois St. 
Pèr-e l - PARIGI 
Importa: macchine per la fabbrica-
zione di conserve alimentarli, conser-
ve di pomodoro, carne, pesce e frut-
ta in scatola. Desidera prendere con-
tatti immediati con fabbricanti ita-
liani specializzatj (¡corrispondenza ita-
liano e francese). 

GERMANIA 
John Wilck 

Lowenstrasse, 20i (24 A) -¡AMBURGO 20 
Importa: peli di pelli di bue, vitello, 
capra, capretto, ecc. (corrispondenza 
in francese). 

Willy Haensch 
SElIFHEINNERSDORF i. Sa. 
Chiede di entrare in relazione con 
Ditte interessate alla macinazione e 
raffinazione di talco e grafite, per 
l'esportazione (corrispondenza alila se-
de di Milano u Casella Postale n. 498). 

GRAN BRETAGNA 
H. E. Daniel Ltd. 

St. Bernard Works, Stoney Lane -
LOMDRA S. E. 19 
Importano: olio di menta di produ-
zione italiana (corrispondenza in in-
glese). 

G. & W. Field Ltd. 
44 Theobalds Rd. _ LONDRA W. C. I 
Esporta ci seguenti articoli: oro in 
foigli, airlgenteiiiia niClhelata, placcata 
elettricamente, oro e argento' bollato, 
maglieria e biancheria per uomo e 
signora, mercerie e passamanerie, 
chiusure lampo, coperte, copripiedi, 
tovaglie, fazzoletti, tela plastica da 
lenzuola unita le stampata, etra-
menti chirurgici, lenzuola ida 
ospedale, alberi di Natale e orna-
menti da carnevale, palloni da gioco 
e giocattoli, serie 'di contatto' spinte-
rogeno per macchine, bulloni' e bron-
zine, pelli scamosciate, diamanti per 
vetrai, strumenti per ingegneri, chin-
caglierie, pezzi metallici ferrosi e 
non ferrosi, riscaldatori a petrolio', 
accessori per illuminazione elettrica. 
Desidera essere rappresentata da Dit-
te italiane (corrispondenza in in-
glese). 

GRECIA 
Boussious D. Brothers 

Lycourgou Str. 16 - ATENE 
importa: macchine per la fabbrica-
zione di catene pesanti per Industria 
e macchine per la fabbricazione di 
piccole catene da collo con chiusura 
automatica (corrispondenza in fran-
cese). 

« Cronache Economiche » 
di seguito pubblicati 

GUATEMALA 
Julio Lopez Martinez 

Pasaje Rublo 32 - Apartado 229 
Si offre come rappresentante a Ditte 
italiane produttrici di macchinari, ar-
ticoli elettrici e articoli alimentari in 
genere. 

JUGOSLAVIA 

Camera di Commercio della Ju-
goslavia 
Post. Falh 47 - BELGRADO 
Desidera prendere contatti con fab-
bricanti italiani di macchine ed im-
pianti per cave e miniere e di stru-
menti ed accessori elettrici pe>r ca-
mion. 'Prega inviare cataloghi e li-
stini prezzi (corrispondenza it aliano 
o francese). 

LIBANO 
Jamil Sabbagh 

P. O. B. f704 _ BEYROUTH 
Importa: utensili, ferramenta, colori 
e vernici, cinghie, serrature ed ar-
ticoli sanitari (icorrispondenza in in-
glese). 

A. Nehlaoui 
Foch Street - Building Hoss - BEY-
ROUTH 
Importa: tessuti' idi cotone, seta ar- | 
tificiale, tessuti per mobili, ecc. (cor-
rispcmdenZa in francese). 

MALTA 
Jos. Velia, B. A., LL. D. 

25, Old Treasury Street - VALLETTA 
Importano: viti, bulloni, chiodi di 
ferro, serrature, cerniere, stanghet-
te, guarnizioni ed articoli per mobili, 
guarnizioni in materie plastiche e in 
metallo per mobili (corrispondenza in 
italiano). 

MAROCCO 
Elie Guerion 

Boulevard de la Résistance 46 - CA-
SABLANCA 
Importa: articoli ottici, vetrerie di 
ogni (genere, servizi da tavola, ore-
ficeria, bijouterie, collane in perle 
adoriate e in vetro, eC'c. Desidera 
prendere contatti con fabbricanti ita-
liani disposti affidare -rappresentanza 
esclusiva per l 'Africa del Nord (cor. 
rispondenza in francese). 

L. Rodriguez & C. 
Miguel Angel, 38 - TANGEiRI 
Importa: materiale elettrico minuto 
,in 'bachelite, cavi e fili elettrici co-
iperti in plastica, manicotti per Pe-
tromax, lampade elettriche incande-
scenti (corrisponldenza in spagnuolo). 

Capitaine Claverie 
Cheif du Poste des Ait Attab Délé-
gué - Huilerie Cooperative - AIT-
ATTAB 
Importa: macchina sgusciatrice di 
mandorle per oleificio (corrispondenza 
l i ra frane tese). 

NIGERIA 
Joe Williams and Sons 

45, Olonode Street - Yaba Estate _ 
LAGOS 
Importano: ferramenta, giocattoli, ar-
ticoli ¡n plastica, gioielli d'imitazione, 
conterie, profumi, scarpe, cappelli, , 
cancelleria, velluto a pelo lungo., tes- ( 
sili cotone e lana, materiale foto-
grafico. ecc. (corrispondenza in in-
glese). 



The Wholesales Colonial Trading 
Company 
P. O. BOX 253 - LAGOS 
Importano catene per biciclette (cor-
rispondenza in inglese). 

The Olubamise Photo Stores 
9, Church Street, Ebute-Ero - P. O. 
Box 500 - LAGOS 

Importano: magliette, tessuto per 
camicie ida uomo, tessili cotone, bici-
clette, accessori completi per cicli, 
ami ida pesca, reti ida pesca In 
tutti i tipi e misure, vestaglie da 
uomo in velluto di cotone, di spu-
gna ed altre qualità, asciugamani, 
articoli di celluloide, giocattoli' in 
celluloide, sciarpe lana, berretti e 
fez in colori: e misure varie, mate-
riale ifotoigraflco ed altri articoli vari 
di fabbricazione piemontese (corri-
spondenza in inglese). 

The Allbright Trading Company 
P. O. B. 798 - LAGOS B.W.A. 
Esporta: zenzero secco, noci di Kola 
secche, gomma arabica, minerale di 
potassa, pelli di rettili e cobra (cor-
rispondenza in inglese). 
Per quotazioni e condizioni di ven-
dita rivolgersi all 'ufficio commercio 
estero della Camera idi Commercio 
di Torino. 

RHODESIA (Sud) 
Maurice Wilde 

49, Second Street - SALISBURY 
Importa: coltelleria, odium nio, con-
terie, eCc. di basso prezzo (corri-
spondenza in inglese). 

Bulawayo Motor M,arlt 
73, Rhodes Street - BULAWAYO 
Si offrono come rappresentanti a 
Ditte italiane fabbricanti di acces-
sori per auto (corrispondenza in in-
glese). 

Novelty Importers 
Anigwa Street - P. O. Box ,1446 - SA-
LISBURY 
Si offrono come rappresentanti a Dit-
te italiane fabbricanti ,di prodotti tes-
sili e meccanici (corrispondenza in 
inglese). 

SINGAPORE 
ILutex Trading Co. 

2C First Avenue _ SINGAPORE 
Importano: accessori e parti ferro 
galvanizzati, tubi ferro galvanizzati 
(corrispoìidienza in ingiiese). 

STATI UNITI 
Dadourian Export Corporation 

168 Canal Street - NEW YORK 13 -
N. Y. - U.S.A. 
Esportano: abiti usati da dcnna e 
ucmo (corrispondenza un inglese e ita-
liano). 

Dott. Ing. Emilio L. Vidale 
125 West Twelfth Street - Indirizzo 
telegrafico ELViIDALE NiEWYO'RK -
NEW YORK '11 - N. Y. 
Si offre di •rappresentare negli Stati 
Uniti aziende industriali italiane e di 
essere il loro fiduciario nelle loro 
pratiche inerenti al piano E.R.P. 
(corrispondenza in italiano). 

SUD AFRICA 
Picot & Moss Ltd. 

P. O. BOX 5002 - JOHANNESBURG 
Si offrono come rappresentanti a Dit-
te italiane produttrici di articoli per 
regalo, tessili, coltellerie, ferramenta 
(corrispondenza in inglese). 

S. A. Engineering Co. 
72, Anderson Street - JOHANNES--
BURG 
Si offrono come rappresentanti a Ditte 
italiane produttrici di prodotti mec-
canici, macchine utensili, accessori 
per auto (corrispondenza in inglese). 

Jan Van Meurs 
5116, Transvaal House - JOHANNES-
BURG 
Si offrono come rappresentanti a Dit-
te italiane fabbricanti di macchinari 

per miniere (corrispondenza in in-
glese). 

Aron Watch Co. 
65, Shakespeare House, Commercial 
& Joubert Sts. - JOHANNESBURG 
Si offre -ccrne rappresentante a Ditte 
italiane produttrici di bigiotterie (cor. 
rispondenza in inglese). 

SVIZZERA 
Metallum Pratteln A. G. 

PRATT'ELN (Basilea) 
Desidera entrare in relazione con 
Ditte italiane esportatrici di rottami 
di tierra e metalli (corrispondenza al-
ia camera idi Comìmei\aio Mali ana 
p,sr la Svizzera - Baihnhof strass e 80 
- Zurigo). 

TRIPOLITANIA 
Società Tripolina Metalli Pre-

ziosi 
Trik el Ilelga 21-21/A - TRIPOLI 
Desidera entrare in relazione con Dit-
te fabbricanti di attrezzi e macchi-
nari per la lavorazione dei metalli 
preziosi, particolarmente l'argento 
(corrispondenza in italiano). 

TUNISIA 
Etablissements Charles Jami & 

C.ie 
Rue St. Charles 16 - TUNISI 
Importa: sacchi per cemento e desi-
dera prendere contatti con fabbri-
canti, commercianti e rappresentanti 
interessati (corrispondenza in fran-
cese). 

TURCHIA 
F. M. Ozipek 

Yakut Han, Katircioglu Sokak -
ISTANBUL 
Importa: spole, biette, attrezzi per 
la cardatura e pettini metallici (cor-
rispondenza in francese). 

VENEZUELA 
Pedro Peters 

Apartado de Correo 1482 - CARACAS 
Desidera prendere contatti con espor-
tatori e fabbricanti italiani disposti 
affidare rappresentanze per il Vene-
zuela: batteria da cucina in allumi-
nio, viveri, vini, commestibili, mate-
riale da costruzione, ferro in sbarre, 
lamine, ecc., materiale elettrico, mac-
chinari in genere, tubi galvanizzati, 
alluminio in lastre liscie e ondulate, 
ferramenta, manufatti di lana, tessuti 
in genere, tovaglie, federe, calzerotti, 
terraglie, articoli per bazar, alimenti 
in genere, prodotti medicinali, stru-
menti per medicina, chirurgia, ecc. 
(corrispondenza in spagnolo e italiano). 

Francisco Ruiz Doblas 
Hoyo a Santa Rosalia 11 - CARACAS 
Chiede la rappresentanza di ditte ita- . 
liane produttrici di vermouth (corri-
spondenza in spagnolo). 

Maratón S. A. 
San Bernardino - Avenida Altamira -
CARACAS 
Chiede la rappresentanza di Ditte 
italiane interessate a,d esportare i 
loro prodotti nel Venezuela (corri-
spondenza in inglese). 

Beracha & Colonomos 
Esmeralda a Pueblo Nuevo 116 - CA-
RACAS 
Importa macchine bobinatrici per cu-
cirini e desidera mettersi in contat-
to con fabbricanti esportatori ita-
liani (corrispondenza in spagnolo). 

C. Insam 
Rosario A Cristo, 124-9 - CARACAS 
Importa confezioni per bambini e 
lingeria (corrispondenza in inglese). 

Inverim C. A. 
Apartado 64 - CARACAS 
Si offre come rappresentante a Ditte 
Italiane produttrici di vermouth (cor-
rispondenza in italiano). 

OFFERTE-RICHIESTE 
RAPPRESENTANZE 
PIETRO PARISI - Torino, corso 

Raffaello 12 - Cable address: « I m -
portagent » - Codes ABC 6th and 
7th Ed. Phone: 60-566. 

Sole Agencies required for sell-
ing in Italy: cacao and by-pro-
ducts, honey, glucose, powder milk, 
and other raw materials for con-
fectionery. 

Ingegnere polacco, già appartenente, 
ad servizio consolare dèi suo ¡paese, 
con estese reilaiaionl e ottime' irefei-
renze, assum-Erebbe rappresentamele in-
dustrie esportatrici italiane interessate 
vendite Po,Ilo,nia ed' Europa orientale. 
Scrivere alla, ¡redazione di « Oronaieh© 
Economiche ». 

Ditta S. MUSSO, industria copertoni 
impermeabili e affini, corso Jfoamcla 
196, Torilr.k>, desidera prendare contat-

t i con importatori europei e cenca 
albili itappresentainti per : copertoni 
impsirtmeafoill per «arai ferroviari, au-
todairri ecc., ,coperture imperimea>bili 
per padiglioni, cappotti impermeabili 
por lavoratori e miniatori. 

La Ditta DER EXPORT MI RKT. -Co-
burg (13 a), US Zone, Bayera, comuni-
ca a tutti gli interessati dhe il periodi-
co « Der Export Markt » ,(¡11 mercato d'i 
esportazione) organo delle offerte del-
l'Industria tedesca, ¡per tutti i Paesi del 
mondo, ha, ripreso la, siua pubblicazio-
ne. Tutte le Ditte interessate possono 
richiedere alla Ditta stessa l'invio di 
un fascicolo ¡gratuito ¡d'i saggio. L'ab-
bonamento annuale -ammonta a dolla-
ri USA 3 - o controvalore in lire ita-
liane. 

Sugherificio Italiano, piazza Crispí 3 
- Milano - Esporta,: turaccioli, sughe-
ro 'agglomerato, gralr.lulaito e grezzo, 
qualsiasi altro mamlufatto di sugliero, 
tappi Corona per bottiglie d'i birra, 
acque minerali, «wc. 

Il Ministero dei lavori ¡Pubblici di 
Egitto - Dipartimento 'elettrico e mec-
oainlioo - mette ¡in aigigiudleaz-ione la 
costruzione nella località di Atf (Dei-
tà -setteiritrional-e) ¡di un,a- stazione di 
pompe elettriche per irrigazione e re-
lative stazioni dii trasformazione e 
trasmissione -e linee elettriche. 

La data, ¡di apertura delle 'buste delle 
offerte è stata fissata, alle ore 12 del 7 
dicembre 1948. La ipulbblioazione con-
tenente le condizioni 'e ¡i dettagli del-
l'ajgtgrlutìicazione potrà essere richiesta 
all'Ufficio dell'Addetto commerciale 
presso 11 R. 'Consolato d'Egitto (via 
Sala ria ¡263, Roma) mediante versa-
mento di una somma in lire italiane 
corrispondente a 5 lire egiziane. 

L'Istituto Nazionale per il Commer-
cio Estero mette in lilbeira vendita a 
dhiunlqiue me faccia ricth'ieista i seguen-
ti materiali : Moisteltìo da. manganese 
al prezzo dà IL. 45 al kg.; filo e nastro 
di nichel cromo al prezzo di L. 15118 
¡al kg. e L. 1045 al kg. ¡Fogli d'i muraie,-
tal.al prezzo di L. 1900 al kg.; strisce 
Mimeta-ll'ildhe a IL. 3200- 11 kg.; vergella 
idi ir.Cldhe! cromo da 1/4 -a L. 1808 ad 
kg.; costantana- in fili -e ¡piattini, mo-
libdeno in- fili ¡barre e stirisoe, redatte 
-in filli, a- prezzi 'vari a: seconda delle 
caratteristiche. Le richieste d'acqui-
sto dovranno parvenir© alla- Segrete-
ria, del predetto Istituito, Via Principe 
Ami-Ideo 11 A, ¡Róma. Condizioni1 di 
vendita., -prezzi, caratteritetilehe del ma-
teriale in visi-ornle presso la- -Camema- di 
Commercio di Torino. 

L'Istituto Nazionale per il Commer-
cio Estero mette in libera vendita a 
chiunque ine (faccia ¡richiesta prodotti 
della goimma- ('fogli affumicati, crespo 
bianco, gomma sintetica, lattice, ne-
rofumo, ecc.). Prezzi, condizioni di 
vendita e dati tecnici in visione pres-
so la Calmeria di Commercio di- Torino. 
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Produzione: Torni Paralleli 

Torni a Revolver - Pantografi 

per Stampi e incisioni-Den-

tatrici tipo micron - Fresa-

trici per tagli sedi chiavette. 

TORINO - Via Principi d'Acaja, 57 - Telef. 76.504 
Indirizzo telegrafico : Trogliafrat - Torino 



BREVE RASSEGNA DELLA «GAZZETTA UFFICIALE» 
D. d. P. d. R. 29 luglio 1948, n. 1136 (« G. U. » n. 208). 

- Elevazione del limite massimo della retribuzione 
fino alla concorrenza del quale sono dovuti i con-
tributi per gli assegni familiari. 

Sailvo quanto è disposto iper il settore dell'Industria, 
l'importo della retribuzione fino alla concorrenza del 
quale è dovuto il contributo per gli assegni familiari è 
elevato nelle misure seguenti: 

per le retribuzioni riferite a mese, L. 118.750; 
per le retribuzioni riferite a quindicina o a quattor-

dicina, 'L. 9.375; 
per le retribuzioni riferite a settimana, L. 4.687; 
per le retribuzióni riferite a giornata, L. 750. 
Per il settore dell'industria l'importo della 'retribu-

zione giornaliera fino ella concorrenza del quale è do-
vuto il contributo per gli assegni familiari è fissato in 
L. 750. (Nel caso ohe la retribuzione si riferisca a tutte 
le giornate comprese nel periodo 'di ipaiga mensile, quin-
dicinale, quattordicinale o settimanale, il contributo è 
dovuto sulla retribuzione giornaliera determinata ai 
sensi dell'art. 1, secoodo comma, del decreto legisla-
tivo del Capo provvisorio dello Stato 3 ottobre 1947, 
n. 1215, rispettivamente per 26, 13, 12 e 6 giornate. Qua-
lora il inumerò delle giornate effettivamente (retribuite 
sia inferiore a quello indicato per ciascun periodo di 
paga al comma precedente, il contributo è dovuto per 
il numero delle giornate per le quali è stata corrisposta 
la retribuzione. 

D. d. P. d. R. 29 luglio 1948, n. 1137 (« G. Ü. » n. 208). 
- Modificazione dei contributi per gli assegni fa-
miliari. 

Con effetto dall'inizio del ip-rimo periodo di paga suc-
cessivamente alla data del 3il luglio il948, i contributi 
per gli -assegni familiari, di oui -ai decreti legislativi del 
Capo provvisorio dello Stato 116 novembre 1946, n. 479 
e 117 dicembre 11947 n. 15-36, seno modificati nella se-
guente misura; 

15% per il settore dell'industria (tabella A); 
1H% per il settore dell'agricoltura limitatamente egli 

impiegati (tabella iB); 
-10% per -il settore -del commercio i(taibella C); 
7,90% per il settore del credito (tabella D) ; 
12,90% per il settore dell'assicurazione (tabella E); 
8,50% per lil isettore dei servizi tributari appaltati (ta-

bella F); 
10% per il settore delle professioni ed arti (tabella H). 
Le aliquote predette sono c-omiprensive dei contributi 

di caro-pane di cui ai D.L.d.C.p.d.S. 6 maggio 1947 n. 563, 
e 16 luglio 1947 n. 770. 

D. d. P. d. R. 29 luglio 1948 n. 1138 (« G. U. » n. 208). 
- Modificazione della misura del contributo dovuto 
per la Cassa integrazione guadagni degli operai 
dell'industria. 

Con effetto -dall'inizio del primo periodo di paga suc-
cessiva alla data -del 31 luglio 11948 il contributo a carico 
delle imprese previste dal -primo comma -dell'art. 13 del 
D.L.d.C.iP.d.S. 12 agosto 1947 n. «69, è fissato nella mi-
sura- dell'I,50% sulla retribuzione lorda corrsiposta agli 
operai. 

D. d. P. d. R. 29 luglio 1948, n. 1139. - Determinazione 
delle misure dei contributi dovuti per l'anno 1948 
al « Fondo di solidarietà sociale ». 

I contributi dovuti per ¿'anno 1948 al « Fondo di so-
lidarietà sociale » istituito con D.L.d.-C.P.d.S. 29 luglio 
1947 n. 689, sono stabiliti; 

a) con effetto dal Io gennaio 1948 e fino all'inizio 
del periodo di paga successiva al 3il luglio 1-948. nelle 
misure previste per l'anno 1947 -all'art. 5 del D.d.C.P. 
d.S. 29 luglio 1947 n. 689; 

b) con effetto dall'inizio del periodo di paga succes-
siva al 31 luglio 1948 - a carico dei datori di lavoro: 5% 
della retribuzione; a carico dei lavoratori: 1,50% della 
retribuzione stessa; .a carico dei datori di lavoro agri-
coli e 'rispettivi lavoratori: 

1) per giornata -di uomo salariato fìsso e ¡bracciante: 
datori di lavoro L. 14,24; lavoratori L. 7,12; 

2) per ogni giornata idi donna o. -ragazzo: datori di 
lavoro L. 7,12; lavoratori L. 3,56. 

D. M. 30 luglio 1948 (« G. U. » n. 212). - Contributo 
dovuto dai datori di lavoro alla Cassa per il trat-
tamento di richiamo alle armi degli impiegati 
privati. 

Con effetto dall'inizio del primo periodo di paga suc-
cessiva alla data del 31 luglio 1-948, il contributo dovuto 
alla Cassa per il trattamento di richiamo agli impiegati 
privati dai datoci di lavoro dell'industria, dell 'agricol-
tura, del commercio, del credito e dell'assicurazione, 
delle professioni ed arti, è fissato nella, misura del 0,80% 
della retribuzione lorda corrisposta ai lavoratori aventi 
la qualifica di impiagati, a norma delle vigenti disposi-
zioni, o ai quali sia assicurato, per controllo collettivo 
di lavoro o inerme equiparate o per regolamento orga-
nico, un trattamento equivalente o superiore a quello 

stabilito dalle disposizioni predette per il caso di ri-
chiamo alle acmi. Allo stesso contributo sono tenuti gli 
enti cooperativi anche di fatto, per la retribuzione cor-
risposta ai lavoratori dipendenti con la qualifica o il 
trattamento di cui al comma precedente, ivi compresi 
i soci che prestano, con tale qualifica o trattamento 
attività retribuita presso gli stessi enti. 

D. L. 7 maggio 1948, n. 1151 (« G. U. » n. 213). - Mo-
dificazione del decreto legislativo 19 ottobre 1945, 
n. 686, riguardante benefici per il ricupero e la 
rimessa in efficenza delle navi sinistrate. 

Il termine per l'ultimazione dei lavori di rimessa in 
efficenza delle navi o galleggianti aimmessi ai benefici 
del D.L.L. 19 ottobre (1945 n. 68-6, stabilito dal secondo 
comma dell'art. 1 del decreto stesso, scade il 31 dicem-
bre 1948, qualora alla data del 31 dicembre 1947, siano 
state ultimate le operazioni di ricupero ed abbiano già 
avuto inizio i lavori di rimessa in efficenza. Tuttavia il 
comlpenso di riparazione dovuto ai termini dell'art. 2 
del D.L.L. 19 ottobre 1945, n. 686, ai proprietari delle 
navi o galleggianti che si trovino nelle condizioni di cui 
al pre-cedente comma, può essere proporzionalmente ri-
dotto in relazione all'ammontare complessivo dei com-
pensi di riparazione che sarebbero spettati ai proprie-
tari stessi, ad sensi -del citato art. 2 se i lavori fe-sisero 
stati ultimati entro la data -del 31 dicembre 1947, nonché 
all'ammontare complessivo delle autorizzazioni di spesa, 
previste dall'art, i l del D. -L. 119 ottoibre 1945 n. 686 e 
dell'art. 4 del presente decreto. E' abrogato il secondo 
comma dell'art. 2 del D.L.L. 1-9 ottoibre 1945 n. 686. Fermo 
il disposto del quarto comma dell'art, stesso, il com-
penso di riparazione per i -lia,vori di ricupero e di ri-
messa in effileenza eseguiti dopo la -data di entrata in 
vigore del D.L.L. 19 ottobre 194-5 n. 686, non può supe-
rare l'ammontare risultante -dall'applicazione delle ta-
belle annesse al dcreto stesso. Qualora per i danni che 
hanno dato origine ai lavori di ricupero e di ripara-
zione contemplati del D.L.L. 19 ottobre 1945 n. 686, siano 
già stati attribuiti o siano da attribuire indennità o 
rimborsi a qualunque titolo dovuti, la misura del com-
penso di riparazione previsto dall'art. 2 del decreto ci-
tato sarà congruamente in guisa che l'ammontare com-
plessivo dei benefici ncn superi in ogni caso l'am-
montare delle spese -effettuate. Per le naivi o galleggianti 
i quali, per i danni derivati da sinistro dovuto a causa 
di guerra, non siano staiti o non siano attribuiti inden-
nità o rimborsi a qualunque titolo, il Ministero della 
marina mercantile comunicherà ailla competente Inten-
denza di fidEnza l'ammontare -del compenso erogato in 
base al decreto legislativo luogotenenziale 1-9 ottobre 1945 
n. 686, affinchè ¡i-I cumulo del compenso stesso e del-, 
l'ammontare del risarcimento dovuto in base alla, legge 
26 ottobre 1940, n. 1543, e successive modificazioni non 
superi le spese sostenute per il ricupero e la rimessa 
in efficenza. 

D. L. d. C. P. d. S. 11 dicembre 1947, n. 1883 (« G. U. » 
n. 215). . Modificazioni alle disposizioni relative al 
diritto fisso sulle assegnazioni di merce, materie 
prime, semilavorati e prodotti finiti. 

Il D.L.d.'C.P.id.S. 27 gennaio 1047 n. 40H, è abrogato. 
Sulle merci nazionali ed estere materie prime, semi-
lavorati e prodotti finiti -distribuite sulla base di piani 
di ripartizione predisposti, sentita la ccmissione cen-
trale dell'Industria del Ministero dell'Industria e Com-
mercio, è dovuto un diritto fisso del 0,25%. Il diritto 
fisso è ragguagliato al valore delle cose distribuite e 
non è dovuto per quelle destinate alle Amministra-
zioni dello iStato o per altre cose che ne vengono eso-
nerate con disposizioni del Ministro per l'Industria e 
Commercio, adottate di concerto con il Ministro per il 
Tesoro. Per i prodotti petroliferi e -loro derivati, in 
luogo del diritto fisso di cui sop-ra, -verrà assegnata al 
capitolo dell'entrata, del bilancio dello Stato di cui al-
l'art. 3, una somma prelevata dai fondi derivanti dal 
gettito del contributo speciale previsto dall'art. 9 del 
R.D.iL. 6 aprile 1944, n. 10-6, da concordarsi mensilmente 
tra il Ministro per l'Industria e -Commercio ed il Mi-
nistro -del Tesoro. 

D. L. 10 aprile 1948, n. 1156 (« G. U. » n. 218). - Ulte-
riori disposizioni circa il prolungamento dei pe-
riodo di validità dei diritti di proprietà indù-
strale. 

Le disposizioni contenute negli art. 3 del R.D.L. 10 
gennaio 1926, n. 169, convertito, con mo-dificazioni, nella 
legge del 29 dicembre 1927 n. 270-1/21 del R. D. 29 giu-
gno 1939 n. 11127 e 23 del R. D 21 giugno 1942 n. 929, non 
sono applicabili ai benefici dei n-uimeri 1, 2, 3 e 4 del-
l'Annesso XV, lettera A, del Trattato di pace fra le 
Potenze Alleate ed Associate e l'Italia, firmato a Pa-
rigi il 1° febbraio 1947, mè a quelli completati do accordi 
stipulati o che verranno stipulati fra l'Italia e qualcuna 
delle potenze Alleate ed Associate in sostituzione del 
predetto annesso XV, lettera A. 

E. C. 
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DISPOSIZIONI UFFICIALI 
PER IL COMMERCIO CON L'ESTERO 

N O R M E PER LA C O M P I L A Z I O N E D O M A N D E AF-
FARI RECIPROCITÀ E C O M P E N S A Z I O N I PRIVATE 

In rapporto a numerose richieste che pervengono sul-
l'argomento, si ripubblicano qui di seguito le norme per 
la compilazione delle domande di affari di reciprocità 
e di comlpensazioni private da presentare al Ministero 
deil commercio con l'estero, Servizio compensazioni e 
affari reciprocità, nonché il -facsimile dei modelli da 
usarsi per le domande stesse e delle dichiarazioni da 
allegarsi. 

I. 
1) Le domande debbono essere compilate esclusiva-

mente secondo i moduli allegati. 
2) La domanda si compone di una parte generale o 

sommaria, che deve essere redatta in carta legale da 
lire 32, di una dichiarazione « A » per la. marce da 
esportare e di una dichiarazione « B » per la merce 
da importare, che debbono essere compilate in carta 
non bollata. 

Nella parte generale o riassuntiva le ditte debbono 
riportare din modo succinto, ma (chiaro e preciso, tutte 
le notizie che dovranno poi essere trascritte sulla everiT 
tuale autorizzazione. 

Nelle dichiarazioni « A » e « B » le ditte devono for-
nire in modo più particolareggiato e completo tutti gli 
elementi richies i, relativi sia alla partita da esportare 
che a. 'quella da importare. 

3) A ciascuna domanda 'deve essere allegato il taglian-
do di. attestazione del versamento sul conto corrente 
intestato ad uno 'qualsiasi degli uffici del registro dell® 
prescritta tassa idi lire 1.0114. 

Il versamento deve essere effettuato' usando gli appo-
siti bollettini modello speciale (C. H. 8-Ter, a quattro 
tagliandi, ottenibili presso gli uffici postali. Alla domanda 
'deve essere allegato l'Ultimo tagliando, del bollettino 
stesso, sul quale è scritto: « Attestazione tìi un versa-
mento iper tasse e •connessioni ». Œil 'tagliando' di cui trat-
tasi deve essere incollato sulla prima pagina del foglio 
bollato, vicino al 'bollo. 

4) Nel compilare i modelli « A » e « B » le ditte .devono 
tener presente le seguenti avvertenze: 

i) Per indicare la qualità delle merci occorre evitare 
espressioni generiche ed Imprecise (come: prodotti chi-
mici, medicinali, colori, prodotti dell'artigianato, (ecc.) 
ma è necessario precisare a quale singolo prodotto delle 
generiche categorie commerciali la 'ditta intenda riferirsi. 

ii) Ogni singola merce deve essere contraddistinta 
dalla relativa voce e numero della tariffa doganale. 

iii) Per indicare la quantità delle merci occorre, 
quando sia possibile, evitare l'uso idi speciali -unità di 
misura (come: mazze, grosse, bottate, ecc.) ma è oppor-
tuno adoperare unità di: misura comuni (come: leg., mt., 
num., ecc.) aggiungendo, se del caso, le unità di misura 
speciali solo come complemento. 

iiii) 'Nel caso che le merci da esportare o da impor-
tare siano di numero rilevante, in modo tale che è pre-
sumibile che la loro elencazione non potrà essere con-
tenuta nei modelli adoperati dal Ministero per le auto-
rizzazioni è necessario allegare un elenco riassuntivo di 
esse in .dieci copie. 

iitUi) Il prezzo unitario ed il valore complessivo deb-
bono essere indicati: 

ai) per le compensazioni private: in lire italiane, ag-
giungendo eventualmente, se ritenuto necessario, anche 
il controvalore nella (moneta straniera nella, quale la 
ditta iha stipulato i contratti relativi; 

b) per gli affari di reciprocità: nella moneta in cui 
è tenuto il relativo conto di compensazione. 

Qualora lo scambio proposto debba essere effettuato 
con -un paese con il quale esiste un accordo commerciale 
ohe prevede specifici contingenti è necessario citare il 
contingente al quale la merce si riferisce usando, per 
indicare la quantità, la stessa unità di misura prevista 
dal -relativo contingente. 

II. 
Norme speciali .per ite demand? di affari reciprocità. 

5) Quando si tratti di. domande per affari di recipro-
cità è necessario allegare alla domanda una dichiara-
zione di cambio, compilata secondo il modello si rife-
risca. ad -una autorizzazione che abbia già fruito, 2() di-
chiarazione « B » per la merce da importare — stabilito 
dall'Ufficio italiano -dei cambi per ciascun paese estero, 
in duplice copia. 

6) Nella parte ¡generale o riassuntiva della domanda 
le 'ditte debbono dichiarare esplicitamente se si tratti 
di operazione già approvata dalle autorità estere oppure 
di operazione non ancora esaminata dalle autorità stesse. 

7) Nel caso di operazione già approvata da parte estera 
le ditte, nel compilare la domanda, (devono attenersi 
scrupolosamente -ai singoli dati della proposta straniera 
(risultanti dall'apposita comunicazione da parte dell'Uf-
ficio italiano dei -cambi), oppure dichiarare esplicitamente 
l'intenzione di modificare la proposta straniera, moti-
vando la variazione apportata. Qualora la variazione 
comporti anche la sostituzione di <una ideile ditte italiane, 
importatrice od esportatrice, è necessario allegare alla 
domanda una esplicita dichiarazione di rinunzia da parte 
della ditta esclusa dall'affare. 

III. 
Norme per le domande di proroga e di modifica. 

8) (SÌ ricorda ohe la validità delle licenze di compen-
sazione privata e di affari di reciprocità è automatica-
mente prorogata di tre mesi quando le relative opera^ 
zioni d'i importazione o (di esportazione -siano già state 
Iniziate alla (data di scadenza originaria delle licenze 
medesime. 

9) Le domande idi proroga e di modifica, redatte in 
carta bollata da lire 32 -ed accompagnate dai talloncino 
di attestazione del versamento della prescritta tassa di 
lire 1.0(14 debbono essere indirizzate al Ministero del com-
mercio con l'estero - Servizio compensazioni ed affari 
di reciprocità. 

10) Nella domanda deve essere chiaramente indicato 
il numero 'della autorizzazione originale del (Ministero 
del commercio con l'estero al quale la domanda si rife-
risce. Il numero della relativa licenza del Ministero delle 
finanze p-uò essere indicato a complemento, ma esso solo 
non è sufficiente. 

11) Qualora la domanda di proroga o di modifica si 
riferisca ad una autorizzazione che abbia igià -fruito, oltre 
che della eventuale proroga automatica, anche di una 
proroga concessa, dal Ministero, la ditta deve allegare 
un certificato doganale dal quale risulti lo stato di uti-
lizzo della licenza sia per quanto riguarda le merci da 
esportare che le merci da importare. 

12) Ogni richiesta di proroga o di modifica deve essere 
motivata. 

'13) Qualora la (richiesta di modifica comporti anche la 
sostituzione di una ideile ditte comprese nella autorizza-
zione originale, è necessario allegare alla domanda espli-
cita dichiarazione di rinuncia da parte della, ditta esclusa 
dall'operazione e di accettazione da parte di quella 
subentrante. 

'14) Le ditte devono compilare una domanda per ogni 
singola autorizzazione originale, evitando di chiedere con 
la stessa domanda la proroga o la modifica di diverse 
autorizzazioni già rilasciate. 

ÍS) Nel caso Che la ditta abbia la necessità di chiedere 
insieme la proroga e la modifica di. una autorizzazione, 
la richiesta deve essere contenuta, in una sola domanda. 

Allegati 
Esemplare di domanda per affare idi reciprocità. 

(Parte generale o riassuntiva da compilare in carta bol-
lata da lire 32). 

AL MINISTERO iDIEL COMMERCIO CON L'ESTERO 
Servizio Comipens. Affari Reciprocità 
ROMA 
Oggetto: (Domanda di affare di reciprocità con ... (1). 

La sottoscritta ditta tfa domanda per essere autorizzata 
ad effettuare il seguente affare di reciprocità con ... (il). 

A) - Esportazione 
Merce (2) 
Valore complessivo (3) 
Dogana di uscita 
Ditta esportatrice italiana ' . ' . ' . ' . 
Ditta importatrice straniera ' . ' . ' . ' . ' . ' . 

B) - Importazione. 
Merce (2) 
Valore complessivo (3) . . 

01) Indicare il paese estero con il quale deve essere 
effettuata l'operazione. 

(2) Inidicare in modo sommario, tenendo presonte che 
i dati qui riportati saranno inseriti nella eventuale au-
torizzazione, la qualità e la quantità della merce, non 
chè la relativa voce di tariffa doganale. 

(3) Il valore cam-pllesisivo delle merca da esportare e 
quello delle merci da importare deve corrispondere 
esattamente. 
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Amministrazioiie: V I A C O L L I 2 4 

TELEFONO 47.859 

INDUSTRIA MATERIE PLASTICHE E RESINOSE 

¿eígxnunte 
^•finita. ' 

INSECTICIDAS 
INSECTICIDES 
INSECTICIDES 

S P E C I A L E S P A R A A G R I C U L T U R A 
POUR L ' A G R I C O L T U R E 
FOR A G R I C U L T U R A L P U R P O S E S 
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Dogana di entrata 7) Epoca dell'esportazione. 
Ditta importatrice italiana 3) Riferimenti ad eventuali contingenti in distribuzione. 
Ditta esportatrice straniera 9) Eventuali osservazioni- della ditta. 

¡L'operazione di cui alla presente domanda è stata già (luego -e data) (finma della ditta) 
approvata da parte dell® competenti autorità straniere 
con il n. ... (4) (vedi telegramma Cambital prot. n. ... 
in data ...). 

Esemplare di dichiarazione « B » 
Oppure: 
-L'operazione di cui alla presente domanda non è stata ( ' C o r n a r n e a l l e compensazioni private e agli affari di reel-

ancora sottoposta Gl 'esame della competente autorità prccità da compilare in carta non bollata), 
straniera. La sottdsc ritta ditta chiede dli effettuare mediante corn-

Si allegano i seguenti documenti- pensazione privata (oppure: mediante affare di recipro-
1>-(Dichiarazione « A » per la merce da esportare. C i t à ) ta s 6 g u e t l t e ^ p o r t a z i o n e : 
2) — Dichiarazione « B » per la merce da importare. 1) Ditta importatrice italiana. 
3) — Attestazione del versamento della tassa. Numero d'iscrizione alla Camera di commercio. 
4) — Dichiarazione di cambio (5). Specificare se trattasi di ditta Industriale o commer-
5) — Altri eventuali documenti cihe la ditta intenda ciale. 

•allegare. Specificare l'attività industriale o commerciale eser-
(luogo e data) (firma della ditta importatrice) 0 c i t a l a ' „ . ,. . 

(firma della ditta esportatrice Specificare il numero degli operai qualora si tratti di 
r ditta industriale; l 'ammontare del capitale sociale 

T ,... quando si tratti di ditta commerciale. 
(4i) Inid-icare il numero del sottoconto di clearing asse- 2) Ditta fornitrice estera 

gnato all'operazione da parte delle autorità estere, risui- 3 ) Qualità della merce, voce e numero della tariffa. 
Unte dalla relativa comunicazione dell'UffiC o italiano 4) Quantità, 
dei cambi. 5 ) P r e z z o .unitario f ob -CD-

(5) Da compilarsi, in duplice copia, secondo il modello 6 ) Valore complessivo fob (1) 
prescritto dall'Ufficio ital:a«o dei cambi per ogni singolo 7) Epoca dell'importazione. 
P 0 e s e - 8) Riferimento ad eventuali contingenti in distribuzione. 

_ _ _ 9) Eventuali osservazioni della ditta. 
(luogo e data) (firma della ditta) 

Esemplare di domanda per compensazione privata. 
(Parte generale o riassuntiva da compilare (il) E' inteso ohe le merci trasportate per ferrovia de-

in carta bollata da lire 32). vono es'sere fatturate franco frontiera italiana; potrà 
AL MINISTERO DEL COMMERCIO CON L'ESTERO essere indicato il prezzo cif porto estero quando le spese 
Servizio Compens. Affari Reciprocità d l n 0 ( 1° e assicurazione sono liquidate :.n lire e di con-
It O M A seguemza la, ditta non dovrà chiedere assegnazione di 

valuta. Analoga possibilità è coin ce s sa quando gli accordi 
Oggetto: Domanda di compensazione privata con ... (1). in vigore col paese importatore, prevedono un regola-

La sottoscritta ditta fa domanda per essere autorizzata mento1 a parte per le spese di nolo e assicurazione, 
ad effettuare la seguente compensazione privata con ... (1). 

A) - Esportazione. 
Merce '(2) Bozza di dichiarazione di cambio. 
Valore complessivo (3) 
Dogana di uscita ' (Congiuntamente ditta esportatrice e ditta importatrice 
Ditta esportatrice italiana . . . . . . . . . . . . . ' . quando si tratti di ditte diverse). 

B) - Importazione. ALL'UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Affari Reciprocità 

Merce .(2) R O M A 
Valore complessivo (3) ..... 
Dogana di entrata L e ditte sottoscritte importatrice e espor-
Ditta importatrice italiana tatrice, che intervengono nell'affare di reciprocità Ita-lia X dichiarano di aver convenuto che il 

S: allegano i seguenti documenti: •regolamento in Italia del controvalore del rispettivo 
1) — Dichiarazione •« A » per la merce da esportare. debito o credito espresse in attraverso il sottoconto 
2) — Dichiarazione « B » per la merce da importare. speciale Italia X avvenga al cambio di 
3) — Attestazione del versamento della tassa. lire 
4) — Altri eventuali documenti ohe la ditta intenda per conseguenza le ditte sottoscritte si impegnano ad 

allegare. accettare l'applicazione, da parte di codesto Ufficio, del 
(luogo e data) (firma delle ditta importatrice). predetto cambio per il regolamento del rispettivo debito 

(firma, della ditta esportatrice). 0 credito anche nel caso in cui al momento del versa-
mento o dell'incasso, il cambio ufficiale vigente tra la 
lira e fosse diverso, esonerando di conseguenza 

. . . , . i, l 'Ufficio italiano dei cambi e il corrispondente Istituto 
Esemplare di dichiarazione * A » e s t e r o d i compensazione da ogni e qualsiasi responsabi-

(Comune alle compensazioni private e aigli affari di reci- l j t à i n dipendenza dell'applicazione del cambio stesso, 
procità da compilare in carta non bollata). Le ditte sottoscritte dichiarano Inoltre di esonerare 

La sottoscritta ditta chiede di effettuare mediante com- codesto Ufficio da ogni e qualsiasi responsabilità nei loro 
pensazione privata (oppure: mediante affare di recipro- riguardi, nel caso in cui l'affare in oggetto non vada a 
cità) la seguente esportazione: buon fine per l'inadempienza di una delle parti contraenti. 
1) Ditta esportatrice italiana. L e 'ditte assumono, ¡peraltro, esplicito impegno di siste-

Numero d'iscrizione alla Camera di commercio mare a semplice richiesta di codesto Ufficio con altra 
Specificare se trattasi di ditta industriale o commer- contropartita l'affare in oggetto divenuto « zoppo » per 

ciale. inadempienza — totale o parziale, per qualsiasi causa, 
Specificare l'attività industriale o commerciale eser- anche di forza maggiore — di una delle parti contraenti, 

citata. riportando a proprio carico tutti gli oneri eventuali che 
Specificare il numero degli operai qualora si tratti di l a P r 6 d e t t a sistemazione potesse comportare, 

ditta industriale; l 'ammontare del capitale sociale lì 
quando si tratti di ditta commerciale. Ditta importatrice  

2) Ditta importatrice estera. Ditta esportatrice 
3) Qualità della merce, voce e numero della tariffa. 
4) Quantità. 
5) Prezzo unitario fob (4). 
6) Valore complessivo fob (4). 

(1) Indicare il paese estero con il quale deve essere 
effettuata l'operazione. 

(2) Indicare in modo sommario, tenendo presente che 
i dati qui riportati! saranno inseriti nella eventuale au-
torizzazione, la qualità e la quantità della merce, non'ehè 
la relativa voce di tariffa doganale. 

(3) Il valore complessivo delle merci da esportare e 
quello delle merci da importare debbono corrispondere 
esattamente. 

(4) E' inteso che le merci trasportate per ferrovia de-
vono essere (fatturate franco frontiera italiana.; potrà 
essere indicato il prezzo fob porto estero quando le 
spese di nolo e assicurazione sono liquidate in lire e di 
conseguenza la ditta non dovrà chiedere assegnazione 
di valuta. Analoga possibilità è concessa quando gli ac-
cordi in vigore col paese importatore, prevedono un 
regolamento a parte per le spese di noto e assicurazione. 

M O N T A C A R I C H I - GRU 
APPARECCHI DI SOLLEVAMENTO 
A M A N O ED ELETTRICI 



Bozza di dichiarazione di cambio. 
(Quando si tratti di unica ditta esportatrice e importa-

trice, nel caso cioè di « Compensazione à sportello »). 
AGL'UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Affari di reciprocità 
R O M A 

La ditta sottoscritta che in qualità di importa-
trice ed esportatrice interviene nell'affare dii reciprocità 
con di cui alla prescritta dichiarazione « A » e « B » 
in data recante all'importazione la ditta ed 
all'esportazione la ditta interessata -nello scambio 
di contro . . . . dichiara che l'operazione sarà 
regolata al cambio convenuto di lire per ogni 
cambio che resta fin d'ora 'Stabilito in tale rapporto 
anche nel caso in cui quello ufficiale vigente fra le due 
divise dovesse variare prima del regolamento dell 'ope-
razione. 

In conseguenza la sottoscritta esonera l'Ufficio italiano 
dei cambi e l'Istituto estero di compensazione da ogni 
e qualsiasi responsabilità in dipendenza dell'applicazione 
del cambio suddetto. 

Inoltre con la presente viene assunto esplicito impe-
gno dalla scrivente a sistemare, dietro semplice richie-
sta di codesto Ufficio, con altra contropartita l'affare in 
oggetto divenuto « zoppo » per inadempienza — totale o 
parziale, per qualsiasi causa, anche di forza maggiore — 
di una delle parti contraenti, riportando a proprio carico 
tutti gli oneri eventuali che la predetta sistemazione 
potesse comportare. 

li 
Ditta importatrice/esportatrice 

PREZZI ALLA PRODUZIONE DEI PRODOTTI AGRICOLI 
( P rov . di To r ino - O t t o b r e 19-48) 

PRODOTTI U n i t à 
d i 

m i s u r a 
P r e z z i l e g a l i P r e z z i e f f e t t i v i 

VARIETÀ E QUALITÀ 
U n i t à 

d i 
m i s u r a a f i n e m e s e m e d i a m e n s i l e 

Frumento naz. tenero, base 
75 Kg. p. -hi. sino all'I % imp. 
reale Ql. 6.250 9.000 

Segale comune naz. base 68 Kg. 
per hi » 6.250 6.800/7.500 

Granoturco naz. umidità base 
l'6 % » 4.500 6.000 

Avena nostrana » — 4.000 
Patate qualità pregiata . . . . » — 1.800/1.900 
Insalate verdi Kg. — 43 
Sedani con canna piena . . . » — 25 
Aglio secco . . » — 80/90 
Cipolle gialle » — 16/18 
Caro-te nostrane » — 30/40 
Spinaci nostrani » — 40 
-Cavolfiori nostrani » — 28 

HI. — 7.000 
Fieno maggengo Ql. — 1.800 
Buoi (peso vivo) M'g. — 3.100/3.200 
Vacche (peso vivo) » — 2.400/2.500 
Vitelloni (peso vivo) » 3.400/3.500 
Suini grassi Ia qualità (peso 

vivo) Kg. — 450 
Uova -naz. Ia scelta (al cento) — 3.500/3.600 
Conigli (peso vivo) » — 240' 
Polli (peso vivo) » — ' 500 

I M P O R T A Z I O N E BOVINI D A L L ' U N G H E R I A 

L'alto Commissariato per l'Igiene e la Sanità Pubblica 
con nota n. 830'3a/24»94 co-m-unica per norma a-gli inte-
ressati che stante la diffusione di afta epizootica in 
Ungheria non vengono rilasciati permessi di importa-
zione bovini da detto paese. 

PROROGA DELLE LICENZE D ' IMPORTAZIONE 
DAL BELGIO 

Il Ministero del Commercio con l'Estero ha comuni-
cato: « In vista- della scadenza della proroga generale 
concessa alla validità delle licenze rilasciate a valere sui 
contingenti previsti dal protocollo italo-belga -del 5 giu-
gno 1947, disposta con provvedimento n. 159466 del 4 giu-
gno 1-948, questo Ministero è venuto nella determinazione 
d. concedere una ulteriore proroga generale fino al 31 gen-
naio 1949 alla validità di tutte le autorizzazioni con-
cesse a valera sul predetto protocollo. 

Si prega pertanto il Ministero delle finanze di voler 
impartire le opportune istruzioni ai dipendenti uffici do-
ganali per l'applicazione del provvedimento di proroga 
in parola, in conformità delle disposizioni già ün uso per 
la precedente proroga sopra cennata e scadente il 30 no-
vembre p. v.; -e le 'Camere di Commercio di dare la mas-
sima diffusione alle presenti disposizioni. 

I M P O R T A Z I O N E IN BASE AL P I A N O E R P 

L'ufficio stampa del Ministero -del commercio con l'estero 
ha comunicato quanto segue in data 27 ottobre u. s.: 

" A rettifica di quanto pre-cedentemente común m o 
si invitano tutte le ditte private e gli enti statali o para-
statali interessati agli acquisti sul piano ERP a volere 
inserire fra le clausole che subordinano l'utilizzo della 
apertura -di credito anche la seguente: 

" Il fornitore della merce dovrà passare istruzioni al 
proprio spedizioniere nel senso che una copia non nego-
ziabile della polizza di carico relativa alla merce stessa 
si-a Inviata in plico aereo al seguente indirizzo: Eco Mis-
sion American Embassy, Rome ". 

Per gli acquisti privati si richiède ohe l'obbligo, da parte 
del fornitore o spedizioniere, di inviare la copia delia 
polizza di carico, venga inserito anche nei contratti di 
acquisto. 

L'Ufficio italiano dei cambi è stato invitato a far ri-
spettare la suddetta procedura ». 

PREZZI DEI MEZZI DI PRODUZIONE PER AGRICOLTORI 
( P rov . di To r ino - O t t o b r e 1948) 

P R O D O T T I 
V A R I E T À E Q U A L I T À 

U n i t à 
d i 

m i s u r a 
P r e z z i l e g a l i 
a f i n e m e s e 

P r e z z i e f f e t t i v i 
m e d i a m e n s i l e 

Concimi chimici ed antiparas 
si tari: 

Sale greggio di potassa (prov 
Sicilia) 

Perfosfato minerale 18/20 . 
Solfato ammonico 20/21 . 
Nitrato ammonico 33/35 . . 
Nitrato -di calcio 13/14 . . 
Calciocianami-de 20/21 . . 
Solfato di rame 98/99 . . 
Ossicloruro di rame 16/17 
Zolfo puro ventilato . . 
Arseniato di piombo . . 
Arseniato di calcio . . . 
Foraggi <e mangimi comcentrati 
Paglia pressate lunga di -grano 

tenero 
Fieno maggengo prima qualità 
Crusca 
Panelli di granoturco 
Sementi: 
Frumento da semina: 

tenero senza marchio . . . . 
tenero con marchio 

Erba medica 
Trifoglio: 

, rosso 
pratense o violetto 

Macchine ed attrezzi agricoli: 
Trattrici : 

a ruote 
a cingoli 

Aratri: 
a trazione meccanica (volt bi -

vomere) 
a trazione animale kg. 

semplici) . . . . . . . 
Seminatrici: 

da collina 7 file 1,08 . . 
-da pianura 12 file 1,72 . 

Falciatrici 1.22 l-ama . . . 
Mietitrici: 

naz. grosse 
naz. piccole 

Ql. — 1.550/1.650 
92 2.250/2.370 

» 3.820 4.660/4.700 
» 7.290 6.850/6.959 -
» 3.340 3.870/4.0-00 
» . 3.820 4.350/4.550 
» 12.1150 14.500 
» 10.750 13.000 
» — 5.400 
» — 45.000 
» — 24.000 

Ql. 950/1.050 Ql. 
— 2.600/2.700 

» 2.700 4.600/5.800 
» — 4.200/5.500 

8.991 12.000 
» 9.254 12.300 
» 30.0-00 

» 38.000 
» — 50.000 

1.950.000 
— 4.750.000 

105 
280.000 

43.500 

70.000 
150.000/180.000 

167.000 

430.000 
350.000 

L a L i ! U L 
C . C . 1. 1 13015 Y i l LABORATORIO INDUSTRIA ABRASIVI TORINO 

il / I J \ I I DI D O M E N I C O S C A V I N O 

^ ^ /I ABRASIVI FLESSIBILI PER T U T T E LE I N D U S T R I E 
TELE, NASTRI E DISCHI ABRASIVI PER L A V O R A Z I O N I DEL L E G N O E METALLI 

S T A B I L I M . e A M M I N I S T R A Z . - T O R I N O ( L U C E N T O ) Strada A l tessano 30-32 - Tel . 20.602 



PRODUTTORI ITALIANI 
C O M M E R C I O - I N D U S T R I A - A G R I C O L T U R A - IMPORTAZIONE - E S P O R T A Z I O N E 

P R O D U C T E U R S I T A L I E N S 
COMMERCE - INDUSTRIE - AGRICULTURE - IMPORTATION - EXPORTATION 

ITALIAN PRODUCERS-MANUFACTURERS 
T R A D E - I N D U S T R Y - A G R I C U L T U R E - I M P O R T - E X P O R T 

ABBIGLIAMENTO 
Confections — Clothing 

SPORT & MODA S. r. 1. 
TORINO - Via Artisti, 19 - T e l e ! 82.267. 
Creazioni confezioni sportive. 
Impermeabil i per uomo , donna e ragazzi -
Giacche a vento - Confezioni u o m o - Soprabiti 
- Pantaloni - Giacche caccia, ecc . 
Impérmeables _ Jaquettes pour Ski - C o n f e c -
tions de luxe pour hommes - Exportations 
dans tous les Pays. 

ABRASIVI 
Mouleis - MiUAng-wheels 

S.I.M.A.T. - Soc. A. R. L. 
Società Industriale Moie Abrasive 
Mole - Abrasivi , per tutte le lavorazioni 

TORINO 
Amministrazione: via F. Campana 9 - Tel. 60-036 
Stabil. e magazz.: v. Passo Buole 21 - Tel. 66-885 

ACCIAI SPECIALI E LEGHE 
Aciers spéciaux et ses alliages 

Special steels and alloys 

LEAS 
Leghe e acciai speciali - Milano. 
Bimetalli per applicazioni elettrotermiche -
Leghe indilatabili - Leghe per resistenze e let -
triche - Fili, nastri, fusioni acciaio inossidabile. 
•Rappresentante per il Piemonte: 
MERK - Via S. Dalmazzo 6, Torino - Tel. 51-889 

APPARECCHI ELETTROTECNICI INDUSTRIALI 
Appareils élelctrotechniques indusltrbeils. 

Industrial eHectro-^technic appliances. 

Dott. Ing. LOMBARDI LAURO 
TORINO - Via Saluzzo 9 - Tel. 63-901 
Rappresentante esclusivo per il Piemonte d&Ile 
Ditte: 
Soc. It. Apparecchi Termo-Elettro-Meccanici -
S.I.A.T.E.M. - Milano — Generatori ad alta 
frequenza: r iscaldamento elettronico dei m a t e -
riali, trattamenti termici dei metalli , forni ad 
induzione. Raggi infrarossi per essiccazione 
rapida. 
Compagnia Esclusive Industriali - C.E.I. -
Roma — Attivatori elettronici CEI per il trat-
tamento del le acque contro le incrostazioni: 
nessuna spesa di esercizio e d i manutenzione. 

ARTICOLI CASALINGHI 
Articles de ménage - Household goods 

A. L . C . E. 
Azienda Lavorazione Casalinghi Economici 
V E N A R I A PIEMONTE - Strada Torino, 16 -
Te le fono 20.169 
Specializzata nella falbbricazione di pentole , 
casseruole, tegami, caffettiere napoletane, teiere, 
secchi in alluminio per ogni uso di cucina. 

SUCC. DITTA BERRUTI 
Fabbrica articoli casalinghi in alluminio. 
TORINO - Corso Siena, 12 - Tel. 22-839. 
Specialità scatole porta-pranzi in alluminio a 
chiusura ermetica. 

APPARECCHI SCIENTIFICI 
Instruments Scientifiques 

Scientific Instruments 

A. C. ZAMBELLI S. p. A. 
TORINO - Corso Raffaello, 20 
- Telef . 62-933 _ 34. 
Apparecchi scientifici, industria-
li, clinici, in metallo ed in v e -
tro - Mobili speciali da labo -
ratorio. 

ARTICOLI TECNICI 
Articles techniques - Technical articles 

L8 R. F.LLI 

TORRETTE 
PORTAUTENSIL I 

BREVETTATE 

S. MAURO (Torino) 

MANDRINI 
AUTOCENTRANT I 
A CREMAGLIERA 

AUTO - MOTO - CICLI 
(Accessori e parti staccate per) 

Accessoires pour auto - moto - cycles 
Accessoires for cars - motos - cycles 

F.IA.T. 
Fabbrica Italiana Lavorazio-
ni Teonomeccaniclie 
TORINO - Via Caprera 45 
- Tel. 31-910 

Costruzioni bielle e bronzine di banco adatta-
bili a tutti i tipi di motore , con metallo o r i -
ginale «GLACIER» - Rifusione bielle e bonzine. 

T O R I N O 
Via C. Alberto I I 
Til. 46-922 

45-626 

Accessori - Ricambi 
Parti elettriche, fodere auto, tappeti cocco - L a -
vorazione propria; 

Manifattura cinghie. 
TORINO - Corso Svizzera, 70 
Telefoni 70-715 772-308. 

Cinghie cuoio « T O R O » piane, tonde e trape-
zoidali - Cinghie gomma, canapa e pe lo c a m -
mel lo - Lacciol i pergamena, cromo e corona -
Guarnizioni cuoio e g o m m a per tutte le indu-
strie - Prodotti « PIRELLI » - Lubrificanti e 
carburanti. 

ATTREZZATURE PER MACCHINE UTENSILI 
Equipement pour machines-autihs 

Machine-tools equipment 

TELEF. 5 5 8 . 1 4 9 

Nello scrivere agli inserzionisti citate "Cronache Economiche,, 



= j t i e : I R D R = 
S.p.A. - OFF. PIEMONTESI 

I T o n i n o 

T A C H I M E T R I - MANOMETRI - OROLOGI 
INDICATORI LIVELLO BENZINA-DECOLLETAGE 

OFFICINE MECCANICHE 
PONTI & C. 
Via Venaría, 12 - Telef. 21-692 
Via Caluso, 3 - Telef . 20-456 
Reparto impianti saldatura: im-
pianti completi per saldatura 
autogena. 
Reparto accessori auto: segnala-
tori luminosi ed acustici para-
urti, portabagagli , autotrasfor-
mazioni, lavorazioni in lamiera. 

RABOTTI FRANCESCO Soc. an. 
T O R I N O - Corso Unione Sovietica (già Stupi-
nigi), 26-30. 
Banes d'essais pour dynamos, démarreurs, m a -
gnetos, distributeurs - Bancs d'essais pour p o m -
pes à injection et injecteurs - Dynamos -
Démarreurs - Bobines d 'al lumage - Induits -
Conjoncteurs. 
Test Benches f o r dynamos, starters, magnetos -
Ignition distributors - Test Benches for Injection 
pumps and injectors - Dynamos - Starters -
Ignition distributors and coils - Armatures -
Cutouts. 

BOLLONERIE - VITERIE 
Boulons et Vis - Bolts and Screws 

D.E.L.T.A. 
Decollatura e Lavori Tornería Automatica 
TORINO - Via Cumiana 20 - Tel. : 31-602 
Bolloni , viti, dadi, rondelle 
Minuterie di precisione in ottone, f erro , allu-
minio, ecc. - Viti stampate. 

CARBURATORI 
Carburateurs - Carburettors 

SOLEX S. p. A. 
TORINO - Via Nizza 133 - Tel . 690-720 - 690-854 
Carburatori S O L E X 
Nuovo tipo speciale 22 D.H. per Fiat 500 
Nuovo tipo speciale 22 I.A.C. per Fiat 500 B 
Stazioni servizio nei principali centri 

CARTIERE 
Fabriques de papier — Paper mills 

CARTIERE BURGO 
SEDE L E G A L E : V E R Z U O L O - Direzione e 
Amministrazione: T O R I N O - Piazza So l fer i -
no, 11 - Tel. : 44-381 - 82 - 83 - 84 - Telegr. : 
C A R T E B U R G O . 
Stabilimenti: Verzuolo - Corsico - Pavia - T r e -
v iso - Romagnano Sesia - Lugo di Vicenza -
Maslianico - Mantova - Ferrara - Cuneo - G e r -
mi agnano. 

S. A . CARTIERE GIACOMO BOSSO 
Sede TORINO - Via Cibrario 6 - Tel. : 47-227/28. 
Deposito a Tor ino : Via Piossasco 17 - Tel. 23-241. 
Stabilimenti: Mathi Canavese, Balangero, Lanzo, 
Parella (Ivrea), Torre Mondovì . 
Filiali e depositi: Milano, via Bergamo 7, Te le -
f ono : 50-179 - Genova , via S. Vincenzo 1, T e -
le fono : 44-555 - Roma, corsia Agonale 10, T e -
l e f ono : 50-856. 
Produzione: Carte bianche e colorate di ogni 
qualità e de ] prodotto speciale « Buxus ». 

CARTIERA ITALIANA - S. p. A. 
TORINO - Via Valeggio, 5 - Tel. : 47.94(5 - 47.946 
- 47.947. - Telegr. : C A R T A L I A N A TORINO. 
Stabilimenti di Serravalle Sesia, fondati nel 
X V I I Seco lo - Carta da sigarette, da bibbia 
« India », per copialettere, per calchi e lucidi, 
per valori, da lettere, da disegno, da Altro, da 
registro, per offset, quaderni, buste, ecc. - Sta-
bilimento di Quarona brevettata produzione di 
« membrane e centratori per altoparlanti » e 
prodotti vari « Presflbra » (imballi per 6 botti -
glie vermouth custodie per fiaschi, cassette 
imballo frutta, recipienti diversi, barattoli, fla-
coni, ecc.) . 

CARTIERA PAUDICE NEREO 
f \ | \ TORINO - Via Susa 5 bis -

Í k I a k \ \ T e l e l o n o 70.829. 
l i I i | X i Produzione specializzata: Car-
l i \M\ i l toncini bianchi e colorati per 
V L I r I Â! astucci, calendari, scatole ecc . 

Cartoncini doppio viso per av -
vo lg imento pezze 

Carte da imballo. Carta ondulata. 

CARTIERA SUBALPINA SERTORIO S. p. a. 
TORINO - Corso Vinzaglio, 16 - Tel. 45-327 
- 45-337. 
Stabilimenti in Coazze (Torino). 
Depositi: Torino, via Am. Vespucci , 69 - Bo lo -
gna, via Ugo Bassi, 10 - Genova, via Marcello 
Durazzo, 3 - Milano, via Presolana, 6 - Roma, 
Concession. Italia Centro-Meridionale U.C.C.I., 
via Bertoloni, 8. 
Produzione: Carte bianche . e colorate in g e -
nere, per offsett, registri, carte geografiche, 
cartoncini, ecc . 

CASE SPECIALIZZATE PER 
L'IMPORT AZIONE-ESPORTAZIONE IN GENERE 

Maisons spécialisées 
pour l'importation-exportation en général 

General import-export specialized firms 

DITTA CAV. P. FRASCIO & C. 
TORINO - Via Garibaldi 46 - Tele f . 45-722 
Produzione ed esportazione di: 
Posateria comune e d i lusso, coltelleria - Serra-
ture di sicurezza per porte esterne - Serrature 
a infilare per porte interne - Maniglieria ed 
articoli per serramenti - Lucchetti tipo Yale 
in ottone - Art icol i casalinghi in genere - R u b i -
netteria igienica, sanitaria, auto - Fusioni sotto -
pressione d i qualsiasi genere in grandi serie. 

« RIVERT » - S. r. 1. 
Rappresentanze Importazioni Ven-
dite Esportazioni Riunite 
Direzione: T O R I N O (Italia) - Corso 
Peschiera 3 - Telef . 42-308 - Indir. 

Telegrafico: Rietitalia - Torino. 
Agenzia: Genève (Suisse) - Rue Petitôt 6 -
Tele fono 54-615. 
Exportateurs directs d'Italie de: REMAILLEU-
SES ELECTROPNEUMATIQUES - CHAUSSET-
TES POUR HOMMES EN COTON, LONGUES 
ET COURTES - SOQUETTES ET BAS POUR 
DAMES EN COTON, SOIE ARTIFICIELLE -
JOUETS MECANIQUES - ARTICLES RELI-
GIEUX - TEXTILES EN COTON ET RAYON-
FIOCCO - MACHINES SPECIALES POUR LES 
INDUSTRIE - PECTINE DE LEGUMES - AC-
CESSOIRES D'AUTOMOBILES BREVETES. 

S. I. S. E. R. - Società Internazionale Scambi 
coH'Estero e Rappresentanze. 
TORINO - Via Lamarmora, 30 - Telet.- á3 193. 
Telegr.: IMSISEREX TORINO. 
Buying Agents of General Merchandise 
Commissions - Representations - Importation -
Exportation. 
Comisiones - Representaciones - Importación -
Exportación. 

En écrivant aux annonceurs prière de citer " Cronache Economiche 



DITTA BEDOSTI LUIGI & C. 
Società in accomandita semplice . 
TORINO, Corso Giulio Cesare 16 - Tel. 20-762 -
20-862 - Teleg. Bedosti Torino. 
Importazioni - Esportazioni. 
Cacao, caffè, droghe, frutta secca, prodotti ch i -
mici , thè. 

Groupe commercial pour 
le commerce interieur, la 
exportation et l'importa-
tion: 
PATRUCCO & TAVANO, 
S. r. 1. 

TORINO - Via F. Cordero di Pamparato, 36 -
Tél. 74-466 - Adresse Télégraphique: P A T A -
V A N - TORINO 
COMPEX - Compagnie d'exportation - S. r. 1. 
TORINO - Via Cavour, 48 - Tél. 86-191 - Adresse 
Télégraphique: I T A L C O M P E X - TORINO. 
Représentants exclusifs de Maisons Italiennes 
et Etrangères productr ices des articles suivants: 
Quincailleries en metal de tout genre et pour 
touts les usages (aiguilles à tricoter et à laine; 
agrafes, boucles, crochets et tout autre article 
p o u r tailleurs; frisoirs, fermoirs, bigoudis, ép in -
gles invisibles, etc., pour la coi f fure; anneaux 
pour bourse et r ideaux; agrafes pour jarret -
tières (velvet); épingles de sûreté; épingles pour 
tailleurs et bureaux; clips presse-papiers; pinces 
et bigoudis en aluminium; dés de toutes sortes 
pour tailleurs; peignes métalliques. 
Quincailleries et merceries en genre (peignes en 
corne, galalithe, rhodoïde et cel luloide; trousses, 
boîtes à poudre, etc. ; lunettes pour soleil ; m o n -
tures pour lunettes à soleil et autres; filets de 
toutes sortes pour coi f fure; petits miroirs de 
poche et de bourse; porte-c igares ; pipes b r e v e -
tées « C a l u m e t » ; boîtes métalliques pour tabac; 
lacets en coton pour chaussures; tresses en c o -
ton; cordonnets élastiques; fermetures éclair 
« R i - R i » ; canifs et ciseaux de toutes sortes; 
harmoniques à bouche ; centimètres pour tail l -
eurs; verroteries en genre, colliers, clips, ép in -
gles de Venise; fils à coudre; fils à repriser, 
etc., «C .D.C. »; cravates pour hommes et f o u -
lards de toutes sortes en soie naturelle et en 
rayon; bas et gants en laine et coton pour 
hommes et femmes, etc.).-

Miscellanées ( thermomètres cliniques; appareils 
électrosanitaires « G a l l o i s » ; machines pour la 
production de quincailleries métalliques (épingles 
de sûreté, aiguilles; outils et machines en' g é -
néral; câbles, cavets, cordonnets et matériel 
électrique; produits typiques de l 'artisanat i ta-
lien, etc.). 

CONSERVE ALIMENTARI 
Conserves alimentaires - Alimentary preserves 

DITTA FERRO ERNESTO 
TORINO - Via Sus a, 40 - Te le fono 73.780 
Marmellate di frutta. Concentrato 'di pomodoro . 
Verdure al naturale e sott 'aceto. 

CONTATORI PER ACQUA ED APPARECCHI 
PER IL CONTROLLO TERMICO 

Compteurs d'eau et appareils de contrôle thermique 
Water meters and thermic control instruments 

BOSCO & C. 
TORINO - Via Buenos Aires, 4 - Tel. : 65-296 -
67-660. Telegr.: MISACQUA. 
Compteurs d 'eau et compteurs pour l iquide de 
tous type - Indicateurs et enregistreurs de n i -
veau - Compteurs Venturi pour canaux - Indi -
cateurs enregistreurs de débit, de pression et 
de température - Manomètres différentiels à 
mercure pour les filtres - Régulateurs de débit , 
de pression, de température - Mesureurs d'eau 
pour l 'alimentation des chaudières - Mesureurs 
d e vapeur saturée et surchauffée - Apparei ls 
pour le contrôle de la combustion - Tableaux 
complets de mesure et de manoeuvre - Bancs 
d'essai et d 'étallonage. 

COSTRUZIONI METALLICHE, MECCANICHE 
ELETTRICHE E FERROTRANVIARIE 

Constructions métalliques, mécaniques, électriques 
pour trains et tramways 

Metallic, mechanical, electrical constructions for rails 
and tramways 

OBERT GIUSEPPE & C. 
TORINO - Via S . Quintino, 19 - Tele foni 53-792 
- 46-828. 
Officine: S A V O N E R A - T e l e ! 559-088. 

F O R N O C A N A V E S E - Teléf . 09. 
Falciatrici meccaniche « TREBO » - Tosatrici per 
cavalli, pecore e per capelli - Chiavi mobil i -
Pinze - Ferramenta varia - Attrezzi da calzo-
laio - Pezzi ifucinati e stampati per ogni co -
struzione - Forniture ferroviar ie . 

OFFICINE MONCENISIO già Anon. Bauchiero 
TORINO - Piazza Carlo Felice n. 7 
Stabilimento in Condove (Val di Susa) 
Materiale rotabile ferroviario e tranviario -

Parti di r icambio per veicol i ferroviari e 
tranviari. 

Carrelli stradali per trasporto vagoni. 
Carri r imorchio stradali. 
Carrozzerie per autoambulanze e per autobus. 
Macchine per concerie. - Macchine per industria 

dolciaria. 
Particolari vari fucinati e lavorati di macchina. 

S .A .C .A.T. 
TORINO - Via Borgone, 24 - Tel. 70-410 
Parti di r icambio per veicol i ferroviari , mantici 
per vagoni, accessori . 
Accessori per carrozzeria auto. 
Specializzati nella fabbricazione di tutti i tipi 
di specchi retrovisivi per autoveicoli . 
Particolari vari fucinati e lavorati a macchina. 

COSTRUZIONI ELETTRO-MECCANICHE 
Constructions èlectro-imëcaniques 

Electromechanical œpplUances 

C.R.A.E.M. . Costruzioni 
Riparazioni Applicazioni 
Elettro Meccaniche - Con-
trollo Regolazione Auto-
matismi Elettro Meccanici. 
TORINO - Via Reggio 19 
- Telef . 21-646. 
Macchinario elettrico -
Avvolgimenti dinamo, m o -
tori, trasformatori - Im-
pianti elettrici automa-

tici a distanza - Regolazione automatica della 
umidità, temperatura, livelli , pressioni - I m -
pianti industriali alta e bassa tensione - Im-
pianti e riparazioni montacarichi - Forni e let -
trici industriali - Pirometri - Termostati - T e -
leruttori. 

OFFICINE 
ELETTRO-

MECEAIIICHE 
ITALIANE 

di 
A. PERAZZ0NE 

TORINO - Via Lagrange, 29 - Te le fono 49-771. 

CRISTALLI - VETRI 
Glass - Crystal glass - Cristaux - Vérreries 

CANTAMESSA AMEDEO 
TORINO - Via Bologna, 39 - Telef . 22-795. 
Cristalli normali e di sicurezza per automobili -
Vitres e Securit - Molatura argentatura specchi. 

r - v RICHIEDERE I 
\ MATERIALI ELETTRICI 

'LAMPADA 
MINISTERO 

muniti di M A R C H I O 
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ALBANO MACARIO & C. SOC. AN. 
TORINO - Corso Francia 306 - Tel. 70.420/73.779 
Filiali: Biella - Va G. Carducci 52 

Cuneo - Via F. Cavallotti 18 
Cristalli - Vetri . Specchi - Vetrate artistiche -
Incisioni model late - Vetrocemento. 
Tutte le applicazioni artistiche del vetro e del 
cristallo 
Cristaux - Vitres - Glaces - Vitraux artistiques 
- Gravures modelées - Verre -c iment . 
Toutes applications artistiques du verre et du 
cristal. 
Crystal glass - Glass - Looking-glass - Artistic 
windov-g lass - Glass-concrete engraving. 
Glass and crystal plate-glass f o r artistic settings. 

ERBORISTERIA 
Herboristerie — Herbalist 

E R B O M I T E I t i a Produits de Spécialités 
»«0MATIC» MEDICINALE A R O M E S en poudre pour 
îîTJgiv la préparation industrielle 

H i i É i Í 6 / l l í l l A d u renommé VIN VER-
i l l i n \ i i l l l w M O U T H TURIN - VIN 

^ t & S r ^ t à è P A U QUINQUINA - C A -
TÓïirio M O M I L L E PIEMONT (é-

Via Drovetti , 8 lixir) 
TORINO PETITES FORMES B R E -

Tele fono 46-319 VETÉES en papier-f i ltre 
très pur, pour machines exprès (exprès de c a -
momil le , tilleul, etc.); produits pour cafés 
bars, etc. 
SACHETS en gaze pure, pour service de thé, 
camomille , tilleul, thé-Ceylon 
PRODUITS D 'HERBORISTERIE GÉNÉRALE: 
matières premières et confect ionnées 
On cherche des représentants dans tous les 
Pays. 

FABBRICHE CRAVATTE 
Fabriques de cravates _ Ties manufactures 

PERETTI & C. 
Manifattura cravatte e aff ini 
TORINO, Corso Cairoli 32 - Tel. 84-100 - Te le -
grammi Cravatte - Torino. 
Fabbricante della cravatta brevettata « C O B R A » 
a due facce . 

FILATI - TESSUTI - FIBRE TESSILI 
Filés - Tissus - Fibres textiles  
Yarns - Cloths - Textile fibres 

MANIFATTURA Dl PONT 
T O R I N O - Via Donati, 12 - Tele fono: 42.835. 
Telegr. : M A N I P O N T TORINO. 
Esportazione di tessuti tinti in filo e tinti in 
pezze di cotone, raion e fiocco. 

MANIFATTURA MAZZONIS 
T O R I N O - Via San Domenico, 11 - Tel. : 46.732. 
Telegr. : M A N I M A Z TORINO. 
Esportazione di tessuti stampati e tinti, in pezze 
di cotone, rayon e fiocco. 

VELLUTIFICIO MONTEFAMEGLIO 
Vellutificio e Nastrificio Torinese 
T O R I N O - Corso Princ. Eugenio, 9 - Tel. : 42.361. 
Telegr. : M O N T E F A M E G L I O VELLUTI . 
Velluto e nastri di velluto di ogni tipo. 

WILD & C. - Soc. in acc. semplice 
T O R I N O - Corso Galileo Ferraris, 60 - Tel. 40.056 
- 40.057 - 40.058. 
Telegr. : W I L D E C O TORINO. 
Agenzie di vendita: M I L A N O - Via Cappuccini 8 
Tel. : 76-061 - Telegr. : B R U S A B I G L I MILANO. 
Tessuti d i cotone candeggiati in semplic i e d o p -
pie altezze - Tissus de coton blanchi en simple 
et double largeur - Bleached cotton, sheetings. 

TURATI FRATELLI 
TORINO - Corso Vittorio Email., 6 - Tel. : 81.691. 
Telegr. : F R A T U R A T I . 
Filati di co tone titoli dal 6 al 40 - Filati di ca-
scame titoli dall ' 1 '/« al 6 - unici e ritorti -
greggi, candidi, tinti, mercerizzati - Confezione 
in bobine, fusi, rocche ci l indriche e coniche, 
pacchi e pacchetti p e r industria e commercio . 

FONDERIE 
Foundries - Fonderies 

FORNITURE PER FONDERIE 
Foundry Supply - Fournitures pour Fonderie 

JndLuslvia Conchiglie 

I f k A A Modelli affini 
I V M A S. r. 1. 

TORINO - Corso Rosselli , 198 A - Telef . 31-442 
Stampi per pressofusioni - Conchiglie - Modell i 
metallici . 

QUARELLO LUIGI 
TORINO, Via D o n Bosco 69 - Tel. 73-052. 
Costruzioni per esperienze e studi - Model l i in 
legno e metalli - Conchigl ie per fusioni - A t -
trezzature per fonderia. 

FORNITURE PER UFFICI 
Fournitures pour bureau - Office supplies 

O.P.U.M. 
di Dr. MARIO ANGLESIO 
Organizzazione per uffici moderni 
TORINO - Via Cìbrario, 32 - Te le f ono 73.277 
Raccog l i tore a fogli mob i l i « Pulcher » (¡bre-
vetto Cavall i ) , semplice, razionale ed utile a 
tutte le az iende pubbl i che e private. 
Una sola azienda ha ordinato 50.000 Pulcher. 
Fabbrica portamine metall ici . 
Richiedete illustrazioni, chiarimenti , campioni . 

GOMMA ELASTICA 
India - Rubber - Caoutchouc 

GUANTIFICI 
Ganteries •— Glove-manufaotories. 

GUANTIFICIO TORINESE 
TORINO - Via Cigliano 23 - Tele f . 80-006 
Fabbrica di guanti a maglia- e articoli di m a -
glieria - Specialità d i ghette-pantaloncino per 
bambini - Forniture Civili e Militari - Espor-
tazione - Forte produttore d i guanti in tes-
suto a magl ia per uso lavoro ( fabbriche di 
lampadine, cuscinetti a s fere e case c inemato-
grafiche); 

ANGIUS GIOVANNI ELIO 
Gomma - ebanite - affini. 
TORINO - Via Aosta, 29 - Tel . uf f ic io 23.004 
abitazione 71.004. 
Caucciù dentario - mole per dentisti ed usi vari 
- mole per fabbricazione frese dentarie - guar-
nizioni per presse idrauliche in sostituzione del 
cuoio - articol i stampati vari - f og l ie per r i co -
struzione e riparazione auto, moto , velo . 
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